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LECTURE 

rn 
Sans pessimisme 
ni forfanterie 
La langue fran<;aise dans le monde 
d' aujourd' hui. Marc Blancpain, 
supplement a la Revue des deux 
mondes, decembre 1987-janvier 1988. 

L' auteur sait de quoi il parle puisque la 
diffusion de la langue frans;aise dans le 
monde est l'objet de son travail depuis 
1931 et qu'il est president de l'Alliance 
frans;aise depuis 1944. Au debut de sa 
breve etude - elle n' a que 23 pages -
Marc Blancpain affirme qu 'il se sent 
autorise a dire ce qu 'il sait de la 
situation du frans;ais dans le monde 
sans pessimisme ni forfanterie. 

11 ne nous dit pas cependant combien 
il y a dans le monde de personnes 
scolarisees en frans;ais ni combien 
parlent le frans;ais. Pour le savoir, il 
faudra se referer a d'autres specialistes. 
Thierry de Beauce, ancien directeur 
general des relations culturelles au 
ministere des Affaires etrangeres de 
France, est l'un de ceux-la. Au prin­
temps de 1987, il nous apprenait qu'il y 
a dans le monde 145 millions de 
personnes scolarisees en frans;ais et 
215 millions de parlants frans;ais. 

M. Blancpain, lui, s'attarde, comme il 
se doit, a la montee des effectifs dans 
les etablissements de l' Alliance 
frans;aise : 14 000 etudiants en 1938, 
pres de 300 000 en 1987. Il nous 
explique aussi qu'en 1938, la France 
a exporte 40 000 quintaux d' ouvrages 
et que le volume a atteint 
310 000 quintaux en 1984. Pourtant, 
quelque chiffre qu 'il soit, l' effort 
officiel frans;ais ne semble pas avoir eu 
l 'effet escompte, particulierement dans 
les usages et les rapports scientifiques, 
techniques, touristiques, comnierciaux 
et bancaires. Dans ces domaines, un 
langage qui n' est pas la langue 
frans;aise s'est impose. « C'est la un 
fait incontestable et qui demeure 
inconteste. Cet instrument pratique de 
communication internationale, qui 
aurait pu etre l 'esperanto et qui ne l 'est 
pas, mais n'est pas davantage l'anglais 
d'Oxford ou l'americain de Yale, est un 
langage amoindri, reduit et fait de 
plusieurs jargons specialises et com­
modes ; par opposition a la veritable 
langue anglaise, on prend parfois 
l'habitude de l'appeler le « sub­
americain ». Mais, comme l'ecrit Marc 

Blancpain, ce langage n 'exprime pas 
une culture, il ne peut menacer 
veritablement et ne menace aucune des 
grandes langues de civilisation, a 
l'exception peut-etre de celle dont il 
n' est que la forme reduite et alteree. On 
peut seulement regretter que dans 
beaucoup de pays, quelle que soit leur 
langue, sevisse, comme en France, la 
manie d'utiliser, sans raison le plus 
souvent, le vocabulaire de ce langage : 
le snobisme entraine ainsi une sorte 
d' autocolonisation ! 
A propos du fameux subamericain, 

M. Blancpain nous fait remarquer que 
d'assez nombreux scientifiques frans;ais 
jugent autovalorisant de s'exprimer 
dans cette langue, meme quand ils le 
font assez maladroitement et sans avoir 
conscience de leur maladresse. En 
revanche, precise-t-il, certains anglo­
phones, depuis des annees deja, 
expriment les inquietudes que leur 
donne l 'invasion du subamericain : 
ainsi, en 1983, dans un ouvrage intitule 
The Foreign-Language Barrier, 
J. A. Large ecrivait que l'institution de 
l'anglais comme esperanto du 
commerce, de la science et du tourisme 
mondiaux avait deja des effets 
debilitants sur la langue anglaise elle­
meme. 

Et l'avenir du fran~ais 
dans le monde ? 
Pour M. Blancpain, il faut montrer 
« que le frans;ais est une langue vivante 
et utile, assez riche et vivante pour 
exprimer aussi bien qu'une autre la 
realite scientifique et technique, mais 
qu'il est en meme temps, et peut-etre 
d' abord, la langue modeme de la haute 
culture. C'est la, peut-etre, le plus sfrr 
garant de son avenir de langue 
intemationale ». 

Quant aux institutions de la franco­
phonie, il estime qu'elles sont 
« aujourd'hui si nombreuses qu'elles 
peuvent donner a l'observateur le sen­
timent que la cause d'un malade qui fait 
appel a tant de medecins ne peut etre 
qu'une cause desesperee ! Et comment 
peut-on croire aussi que tant d'efforts 
bruyants n'ont pas pour effet d'agacer 
- tout en les amusant parfois - nos 
competiteurs, et de relancer leur 
ardeur ? Une certaine discretion ne 
serait pas superflue en ces sortes 
d'affaires ! Comment, enfin, ne pas 
craindre les doubles emplois, les redites 
et peut-etre les querelles quant on sait que 
le Repertoire 1987 des organisations et 
associations francophones ne presente pas 
moins de 246 organisations et 
associations, sans que l'on puisse etre 
d'ailleurs veritablement certain qu'elles y 
figurent toutes » ! ■ 
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La nouvelle loi et l'un 
de ses aspects 
D'Iberville Fortier 

oila presque dix ans que le 
Commissaire aux langues offi­
cielles et le Comite parlemen­
taire du Senat et de la Chambre 

des communes reclamaient une mise a 
jour de la loi de 1969. Completee par la 
Resolution parlementaire de 1973, la 
loi de 1969 fut un assez bon instrument 
de reforme au cours des annees 1970. 
Elle devient inadequate face aux 
jugements de certains tribunaux quant a 
son application et surtout aux dispo­
sitions linguistiques de la Chart e 
canadienne des droits et libertes de 
1982 consacrant le fran9ais et l'anglais 
langues officielles du Canada. 

Le gouvernement aurait pu a la 
rigueur se contenter de presenter des 
amendements, il a fait beaucoup mieux. 
II a depose en juin 1987 un bon projet 
de loi elargie qui, dans I' ensemble, a 
ete ameliore en Comite legislatif avant 
de recevoir, avec I' appui des partis de 
!'opposition, l'aval massif du Parle­
ment. Les incidents de parcours que 
I' on sait etaient previsibles malgre 
!'evolution fort positive des mentalites 
a l'echelle nationale. Elles ont ete 
heureusement surmontees dans le plus 
grand respect de I' esprit democratique. 
C'est avec justesse que Keith Spicer a 
pu ecrire apres I' adoption du projet par 
la Chambre des communes, que 
M. Mulroney avait fait preuve de 
courage e! les partis de !'opposition du 
sens de l'Etat. 

La nouvelle Loi sur les langues offi­
cielles clarifie les obligations des insti­
tutions federales et les droits des 
citoyens. Elle y renforce l'egalite de 
statut du fran9ais et de I' anglais en lui 
donnant un caractere executoire aupres 
des tribunaux et en conferant a la 
plupart de ses dispositions primaute sur 
les autres lois. 

Elle prevoit aussi une etroite collabo­
ration du gouvernement federal avec 
les gouvernements provinciaux en 
faveur des minorites de langue 
officielle et !'engage a promouvoir la 
reconnaissance et I 'usage de nos 
langues officielles dans la societe 
canadienne tout entiere. Ces nouveaux 
volets sont essentiels, car nos minorites 
de langue officielle ont besoin de 
comprehension et d'appui. Par ailleurs, 
le secteur prive et les associations 
volontaires, meme s 'ils ne sont pas 

soumis a cette loi, ont aussi un grand 
role a jouer en repondant aux besoins 
des deux communautes linguistiques et 
en respectant leurs aspirations. 

En somme, la loi propose un projet de 
societe fonde sur la justice et la tole­
rance. Elle n'exclut pas pour autant, 
dans sa poursuite de l'egalite, la recon­
naissance des differences et des asyme­
tries existant entre communautes. A la 
verite, certains aspects de la loi 
n'entreront en vigueur qu'apres la pro­
mulgation de reglements. Son esprit 
commande qu 'ils soient le plus 
genereux possible. 

Le Commissaire, dont le mandat a ete 
elargi et les pouvoirs renforces, de­
meure au service de tous les Canadiens 
pour leur faire mieux connaitre leurs 
droits et les defendre avec eux. En effet, 
les lois portent bien rarement tous leurs 
fruits si I' ensemble des interesses n 'en 
exigent le respect integral. Certes, le 
Commissaire utilisera les nouveaux 
pouvoirs que lui a donnes le Parlement, 
mais il continuera a compter surtout sur 
la persuasion, la conciliation et les 
solutions negociees pour atteindre ses 
objectifs. 

Les trois composantes de l'egalite lin­
guistique dans les institutions federales, 
que sont le service au public, la partici­
pation equitable des membres des deux 
communautes et le libre choix, dans les 
conditions prevues par la loi, de sa 
langue de travail, necessiteront des 
efforts renouveles. Ce n'est pas par 
hasard que Langue et Societe publie 
dans le present numero un dossier sur la 
question de la langue de travail~ Les 
commissaires ont insiste tout particu­
lierement sur cette question dans leurs 
rapports annuels ainsi que dans des 
etudes et des rapports speciaux. La nou­
velle loi en reconnait specifiquement 
I' importance en consacrant pour les 
fonctionnaires et les employes des 
societes d'Etat « le droit d'utiliser, 
conformement a la presente partie, 
l'une ou l'autre ». 

II n'y a pas d'egalite veritable des 
deux langues sans cette liberte de choix 
et il n'y a pas non plus de veritable 
liberte de choix, a mains que les 
institutions ne creent des conditions 
propices a son exercice et que les 
locuteurs de chacune des deux langues 
ne comprennent bien !'importance de 

l'enjeu et en facilitent la realisation. 
C'est pour cela que nous preconisons 
dans notre Rapport annuel 1986 la 
reconnaissance d'une « obligation 
civique et reciproque » assumee par les 
membres des deux communautes 
linguistiques. L'emploi constant ou au 
mains frequent de sa propre langue au 
travail permet d'en conserver la qualite 
et de transmettre au public les valeurs 
culturelles qu' elle sous-tend. 

Notre dossier s'adresse sans doute 
surtout a nos lecteurs fonctionnaires et 
employes de societes d'Etat. Peut-etre 
saura-t-il interesser aussi tous ceux qui 
veulent approfondir la problematique 
de cet aspect de la rencontre de deux 
lang~es au service de la population et 
de l'Etat. 

Nous esperons qu'il servira a relancer 
la recherche active d'attitudes et la mise 
en reuvre de solutions qui garantissent 
non seulement l'egalite mais aussi le 
respect mutuel. ■ 

Departs 
Trois employes du Commissariat 
occupant des pastes de haut rang 
l'ont quitte ces derniers mois. 

A la fin de mai, le conseiller du 
Commissaire et ancien directeur des 
Affaires politiques, M. Stuart Beaty, 
prenait conge de ses collegues et se 
joignait a la Commission des droits 
de la personne a titre de responsable 
des projets speciaux aupres du 
president, M. Max Yalden. M. Beaty 
a ete un collaborateur assidu de 
Langue et Societe. 

Le depart de ce fidele commis de 
l 'Etat federal a coi'ncide avec celui 
du chef de Cabinet du Commissaire, 
Mme Lucie Douville, qui est passee 
en juin au service de l'Universite 
de Montreal comme premier 
ombudsman de l 'etablissement. Une 
employee du Commissariat detachee 
aux Affaires exterieures depuis trois 
ans, Mme Sandra Zagon, occupe 
depuis le 20 juin le poste de 
Mme Douville. 

Fin juin, la directrice des 
Communications Emmanuelle 
Gattuso a quitte le Commissariat et 
accepte la vice-presidence aux 
Communications de l 'Association 
canadienne des radiodiffuseurs. 
Bien qu'au regret de devoir se 
separer de ces trois personnes, qui 
ont bien servi la .cause des langues 
officielles pendant plusieurs annees, 
le Commissariat leur offre tous ses 
vreux de succes dans la poursuite de 
leur carriere. 
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Le projet de loi C-72 

Les rites de l'adoption 
Tom Sloan 

a premiere Loi sur !es langues 
officielles du Canada est entree 
en vigueur le 9 juillet 1969. 11 
a done fallu attendre pres de 

19 ans une nouvelle version elargie, 
adoptee en troisieme et derniere lecture 
le 7 juillet 1988. Cela faisait un peu 
plus d 'un an que le projet de loi C-72 
avait ete presente en premiere lecture. 

Tout comme il y a vingt ans, le projet 
de loi a re<;:u l'appui de tous les partis 
aux Communes. L'opposition est venue 
de nouveau d'une petite bande de 
deputes d'arriere-ban, pour la plupart 
des conservateurs. En 1969, c'est le 
premier ministre John Diefenbaker qui 
menait le bal des 17 opposants, mais 
en 1988, ils etaient neuf, et n'avaient 
point de chef. 

L'hon. Ray Hnatyshyn 

Pourquoi fallait-il une nouvelle loi ? 
De l'avis des observateurs, il s'agissait, 
pour l'essentiel, de reaffirmer !'engage­
ment pris en 1969 a l'egard du bilin­
guisme officiel et de raffermir avant 
tout l'ancienne Joi afin d'en supprimer 
les ambigui:tes et de I' adapter a la 
Charte canadienne des droits et 
libertes. 

Rien d'etonnant a ce que le nouveau 
projet de loi, compte tenu de ses 
objectifs, qui comporte 45 pages, soit 
deux fois plus long que le texte 
precedent. Et pourtant, bien qu' aucune 

N° 24 Automne 1988 

des modifications ne s 'ecarte vraiment 
de l'esprit de la loi anterieure, elles sont 
toutes tres importantes, a commencer 
par le preambule OU sont precises les 
objectifs de la loi et qui sera utile tant a 
ceux qui etudient le droit linguistique 
qu 'aux tribunaux qui devront prendre 
des decisions. 

Reconna'itre des droits 
La nouvelle loi est plus precise sur 
plusieurs points, notamment la 
reconnaissance des droits linguistiques 
devant Jes tribunaux federaux, le droit 
des Canadiens d'obtenir des services 
gouvernementaux dans la langue de 
leur choix, ainsi que le droit des 
fonctionnaires de travailler dans la 
langue officielle de leur choix, dans des 
limites raisonnables. 

On y trouve en outre des dispositions 
pour rendre plus visibles et plus 
accessibles Jes services gouvernemen­
taux bilingues et accroitre la represen­
tation des deux groupes linguistiques 
officiels dans la Fonction publique 
federale. La loi porte que le gouverne­
ment federal a le devoir de s'employer 
a promouvoir l'avancement des deux 
langues officielles, en general, et plus 
particulierement de favoriser la survie 
et le developpement des minorites de 
langue officielle. 

La loi comporte a cette fin toute une 
panoplie de dispositions, dont l 'une 
garantit la priorite de la plupart de ses 
articles sur toute autre loi federale, sauf 
la Loi sur !es droits de la personne. 
Dans la pratique, la loi accorde des 
mandats tres vastes au Conseil du 
Tresor, au Secretariat d 'Etat, ainsi 
qu' au Commissariat aux langues 
officielles, et prevoit le raffermissement 
de la collaboration federale-provinciale 
et de la cooperation entre le federal et le 
secteur prive, pour favoriser la 
bilinguisation. 

Un jour de rejouissances 
L'adoption par les Communes, en 
juillet, a ete soulignee dans la joie par 
tous ceux qu 'interesse la question lin­
guistique, notamment par les dirigeants 
des communautes officielles minori­
taires de !'ensemble du pays. Par 

contre, cet evenement marquait aussi la 
fin d'une bataille, difficile a perdre il 
est vrai, mais qui n'en a pas moins 
seme la division. Apres la deuxieme 
lecture, a la mi-mars, le projet de loi 
C-72 a ete confie a un comite parlemen­
taire qui a tenu deux mois d'audiences 
pendant lesquelles les opposants ont 
qualifie le projet d'injuste a l'egard des 
Canadiens unilingues, pretendant meme 
qu'il pouvait gravement miner la 
situation de ceux-ci dans la Fonction 
publique federale. Apres les audiences, 
les deputes d'arriere-ban ont recom­
mence a protester, et fin juin, ils ont 
presente 136 amendements prevoyant 

M. Jean-Robert Gauthier 

par exemple que Jes Forces armees 
soient essentiellement unilingues 
anglaises et que des regions entieres du 
pays, sauf la region de la Capitale 
nationale, deviennent aux fins de 
l 'Administration, unilingues anglaises 
ou unilingues franc;:aises. 

La reaction du Cabinet, le premier 
ministre en tete, ne s'est pas faite atten­
dre : les propositions d' amendement ont 
ete rapidement debattues et deboutees. 
Par contre, avant la troisieme lecture, 
en juillet, le gouvernement a apporte 
certaines modifications au projet qui, 
sans satisfaire le petit groupe des 
opposants inconditionnels, visaient a 
combler certaines de ses lacunes. 

L'une de ces modifications portait sur 
les regions du pays ou le libre choix de 
la langue de travail chez les fonction­
naires deviendrait une simple formalite. 
Pour la premiere fois, ces regions sont 
precisees dans la Joi dans des termes 
acceptables au gouvernement. En plus 
de la region de la Capitale nationale, 
elles comprennent desormais certaines 
parties de I' est de I 'Ontario, le centre 
du Quebec, Montreal compris, ainsi que 
le Nouveau-Brunswick. 
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Dans le but de proteger les prero­
gatives de certaines personnes, notam­
ment des deputes, toute modification de 
ces secteurs designes ou de quelque 
autre reglement promulgue en vertu de 
la loi sera presentee au Parlement bien 
avant la proclamation royale, pour 
laisser aux parlementaires le temps de 
l'etudier et d'en discuter. 

Les droits des unilingues 
Pour repondre a ceux qui craignaient 
que des decisions arbitraires puissent 
l'emporter sur les droits individuels des 
fonctionnaires ou des personnes cher-

M. Ernie Epp 

chant un emploi au federal, le 
legislateur a ajoute une disposition par 
laquelle toute nouvelle designation de 
paste bilingue doit etre reconnue 
« objectivement » necessaire et qui 
autorise la personne unilingue a 
interjeter appel, s 'il y a desaccord. 
Cette disposition decoule en partie d'un 
cas qui s 'est produit en Colombie­
Britannique ou un greffier de la Cour 
federale s'est vu refuser de l'avan­
cement, a la suite de la designation 
bilingue d'un paste convoite. L'affaire 
est encore devant les tribunaux. 

De prime abord, ce souci des droits 
des unilingues dans une loi destinee a 
promouvoir le bilinguisme au Canada 
peut sembler un peu deplace, mais les 
promoteurs de la loi nieront que ce soit 
le cas. L'un des arguments qu'utilisent 
depuis longtemps les tenants du 
bilinguisme institutionnel dans la loi de 
1969 et dans celle de 1988 est que cet 
objectif ne vise aucunement a penaliser 
l'unilinguisme au Canada. Nombreux 
sont ceux qui affirment que, dans la 
mesure ou les dispositions de la Joi 
s'inspirent du meme principe, celle-ci 
se gagnera de plus en plus d'appuis 
dans !'opinion publique. ■ 

Le recensement de 1986 

Certaines tendances 
seculaires s'attenuent 
Jacques Henripin* 

a demographie des groupes 
linguistiques a ete abordee a 
plusieurs reprises dans Lan­
gue et Societe. La courte ana­

lyse qui va suivre, bien que differente 
par son contenu, prolonge en quelque 
sorte l 'etude de Robert Bourbeau 
(1983)1. Nous avons pu utiliser Jes in­
formations du recensement de 1986, 
publiees en avril 1988, sans toutefois 
recourir aux recoupements entre langue 
matemelle et langue au foyer auxquels 
Bourbeau a eu acces. 

Une difficulte technique prend de 
!'importance avec le recensement de 
1986 : les instructions du questionnaire 
laissaient les personnes recensees libres 
de declarer plusieurs langues mater­
nelles et plusieurs langues au foyer. Les 
doubles (ou triples) declarations ne con­
cement que 4 ou 5 p. 100 de la popu­
lation. C'est suffisant pour fausser les 
comparaisons avec les recensements 
anterieurs. Statistique Canada a produit 
des donnees « adaptees », de maniere a 
valider le plus possible ce type de com­
paraisons. Cela est fort utile, mais 
l 'adaptation ne peut etre parfaite et il 
serait prudent de ne pas accorder d'im­
portance a des differences mineures. 

Lestendances 
recentes se poursuivent 
Si l 'on veut saisir les pieces les plus 
significatives de la morphologie lin­
guistique du Canada, on peut se limiter 
a deux regions (Quebec et reste du 
Canada) et a trois categories linguisti­
ques (anglais, frarn;;ais, autres langues). 
Cela fait six morceaux, neuf si l 'on 
considere aussi !'ensemble du Canada. 

Pour chacune de ces entites, les effec­
tifs absolus de langue matemelle ou de 
langue au foyer varient dans le meme 
sens, entre 1981 et 1986, que pendant la 
decennie 1971-1981 a une exception 

*Jacques Henripin est professeur au 
Departement de demographie de 
l'Universite de Montreal. 

pres : le nombre de ceux qui parlent 
principalement le fran~ais a la maison a 
augmente dans le reste du Canada. 
Voici Jes taux de croissance annuels des 
deux minorites les plus importantes : 

Langue anglaise, Quebec : 
'/ ;j?71~~81• 1981~1986. 

maternelle =Y,2-'cii' . -O,{% 
au foyer -0,9 % -0,3 % 

Langue franc;aise hors du Quebec : 
. .····. 1971-1981 i981-iif86 . ~· 

matemelle 
au foyer 

+1,2 % +OJ% 
-0,1 % +0,2 % 

Notons en particulier: 
a) que les Anglo-Quebecois 
perdent toujours mains quand on 
considere la langue parlee au 
foyer plutot que la langue mater­
nelle, alors que c'est le contraire 
pour les francophones hors du 
Quebec, en 1971-1981; 

b) que le taux de decroissance 
des Anglo-Quebecois s'est reduit 
du tiers ou des deux tiers, suivant 
qu'on considere la langue mater­
nelle ou la langue au foyer. Cela 
est principalement imputable au 
fait que I' emigration nette des 
Quebecois de langue maternelle 
anglaise est passee de 16 000 par 
an en 1971-1981 a 8 000 en 1981-
1986. 

c) que les effectifs de ceux qui 
parlent surtout le fran~ais chez 
eux, hors du Quebec, ont aug­
mente, alors qu'ils avaient 
diminue au cours de la decennie 
precedente. 

Homogeneisation 
des deux regions 
Comme le montre le tableau 1, le 
Quebec continue a se franciser et le 
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reste du Canada a s 'angliciser. C'est la 
un phenomene seculaire qui avait ete 
demontre par Lachapelle et Henripin 
(1980)2 ; ces tendances se poursuivent, 
ce qui n'a rien d'etonnant, puisque les 
phenomenes ne sont pas beaucoup 
modifies. Rappelons qu'au Quebec, le 
groupe fran9ais est defovorise par les 
transferts linguistiques, mais que les ef­
fets de ces mouvements sont plus que 
compenses par l' emigration des anglo­
phones. Dans le reste du Canada, trans­
ferts linguistiques et migrations fovori­
sent le groupe de langue anglaise. En 
1986, au Quebec, 82,8 p. 100 de la po­
pulation est de langue fran9aise 
(maternelle ou au foyer) ; c 'est 
2 p. 100 de plus qu'il y a 15 ans. On 
pourra egalement noter, au tableau 1, 
que cette francisation est encore plus 
marquee dans la region de Montreal 
que dans l'ensemble du Quebec. Dans 
le reste du Canada, l' anglais foit des 
gains a peu pres comparables. En 1986, 
88,6 p. 100 de la population y parle 
principalement l'anglais au foyer et 
80 p. 100 a cette langue comme langue 
matemelle. 

Les groupes minoritaires perdent evi­
demment de !'importance. 11 faut 
cependant signaler que si l' on se 
fie aux informations « adaptees » de 
Statistique Canada, la perte de poids 
des anglophones s'est ralentie au 
Quebec : aussi bien pour la langue au 
foyer que pour la langue matemelle, le 
groupe anglais de cette province avait 
perdu 0,2 point procentuel par an entre 
1971 et 1981 ; il vient d'en perdre 0,1 
seulement, par an, entre 1981 et 1986. 
Dans le reste du Canada, le groupe 
fran9ais compte pour peu de chose en 
termes demographiques, du moins dans 
ce grand ensemble : 5,0 p. 100 si l'on 
considere la langue maternelle ; 
3,6 p. 100 si l'on tient plutot compte 
de la langue au foyer. 

Les francophones sont done trois ou 
deux fois moins nombreux (suivant la 
caracteristique linguistique consideree) 
que les personnes d' « autres » langues 
dans le « reste » du Canada. Ces der­
nieres ont tendance a y perdre de 
l'importance, mais elles en gagnent un 
peu au Quebec, ou elles representent 
cependant une moindre fraction de la 
population. 

La robustesse des langues 
Les differentes langues parlees au 
Canada persistent avec plus ou moins 
de vigueur. A vrai dire, il n'y a que 
l'anglais qui soit vraiment vigoureux 
partout au Canada. Cette langue foit 
meme, dans toutes les provinces, des 
gains relativement importants : au fil 
du temps, des personnes ayant une 
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Pourcentage que representent certains groupes linguistiques, Canada, Quebec, reste du Canada, 
Montreal et Toronto, 1971, 1981 et 1986 

Langue maternelle Langue au foyer LANGUES 
ET REGIONS 1971 1981 1986 1971 1981 1986 

Anglais 
Fran9ais 
Autres 

60,1 
26,9 
13,0 

61,3 62,1 67,0 68,2 68,9 
24,0 
7,1 

25,7 25,1 25,7 24,6 
13,0 12,8 7,3 7,2 

Anglais 
Fran9ais 
Autres 

13,1 
80,7 
6,2 

11,0 10,4 14,7 
80,8 

4,5 

12,7 
82,5 
4,8 

12,3 
82,8 

4,9 
82,4 82,8 
6,6 6,8 

Anglais 
Fran9ais 
Autres 

Anglais 
Fran9ais 
Autres 

Anglais 
Fran9ais 
Autres 

73,8 
1,7 

24,5 

72,0 72,1 81,8 81,6 82,2 
0,8 

16,9 
1,5 1,6 0,8 0,7 

26,5 26,3 17,4 17,7 

autre langue maternelle, adoptent 
l' anglais au foyer et cette langue 
d' adoption devient la langue 
maternelle de leurs enfants. Le 
fran9ais arrive tout juste, lui, a se 
maintenir et seulement au Quebec. 
Dans cette province, les pertes qu 'il 
foit au profit de l'anglais sont a peu 
pres exactement compensees par les 
gains obtenus aux depens des tierces 
langues. Dans les autres provinces, le 
fran9ais a un taux de persistance plutot 
foible ou tres foible, si l 'on excepte le 
Nouveau-Brunswick, ou la resistance 
de la langue fran9aise est remarquable. 
Quant aux langues tierces, cette 
resistance est foible partout, mais a des 
degres divers. 

La robustesse des langues peut etre 
mesuree d 'une fo9on simple : il s 'agit 
de diviser les effectifs de langue au 
foyer X par les effectifs de langue 

maternelle X. Si le rapport est 
superieur a l'unite (cas de l'anglais), la 
langue concernee foit des gains nets 
sur les autres ; si le rapport est 
inferieur a l'unite, la langue en 
question foit des pertes, celles-ci etant 
d'autant plus rapides que le rapport est 
petit. Ce rapport a re9u un nom : 
l'indice de continuite linguistique. On 
en trouvera la valeur pour les segments 
de la population canadienne que nous 
avons deja utilises dans le tableau 2. 

La valeur de cet indice s 'est tres peu 
modifiee depuis 1971, a une exception 
pres : l'indice des Anglais du Quebec 
est passe de 1,125 en 1971 a 1,188 en 
1986. Cela doit s'expliquer en bonne 
partie par la forte emigration des 
Quebecois de langue maternelle an­
glaise au cours de cette periode. Voici 
quelques observations sur les indices 
du tableau 2. 
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1. Seul l'anglais est gagnant. 

2. II gagne relativement plus au 
Quebec (19 p. 100) que dans le 
reste du Canada (11 p. 100) parce 
que, toute proportion gardee, les 
effectifs des groupes linguisti­
ques ou il puise sont beaucoup 
plus nombreux. 

3. Par rapport a ses effectifs de 
langue maternelle, le fran9ais 
subit une perte nette de 28 p. 100 
dans le « reste du Canada » ; il 
n' est ni gagnant ni perdant au 
Quebec. 

4. Les « autres » langues perdent 
autant au Quebec (28 p. 100), 
mais bien davantage dans le reste 
du pays (48 p. 100). 

5. Hors du Quebec, le fran9ais 
resiste done mieux que les autres 
langues. 

Prenons cette derniere valeur pour il­
lustrer de fa9on concrete ce que I 'indice 
signifie : sur un groupe de 100 person­
nes de langue maternelle tierce vivant 
hors du Quebec, la moitie ont adopte 
l'anglais comme langue au foyer. En 
fait, I' abandon de la langue maternelle 
(du moins comme langue principa­
lement parlee a la maison) est plus 
importante (de l'ordre de 70 p. 100), 
mais nous ne pouvons ici le demontrer. 

Le Nouveau-Brunswick 
et !'Ontario 
Signalons que l'indice de continuite du 
fran9ais est loin d'etre le meme partout 
dans le « reste du Canada ». La perte 
nette qu' il traduit (par rapport aux 
effectifs de langue maternelle fran-
9aise) n'est que de 7 p. 100 pour le 
Nouveau-Brunswick. Les Acadiens 
manifestent ainsi une resistance a 
l 'adoption de I' anglais qui est aussi 
remarquable par sa force que par sa 
stabilite, au moins depuis 1971. 

En 1986, I 'Ontario comptait un peu 
plus de la moitie (51 p. 100) des fran­
cophones vivant hors du Quebec 
(langue au foyer). Leur nombre avait 
diminue entre 1971 et 1981, mais il a 
legerement augmente entre 1981 et 
1986, pour atteindre 341 000. Compte 
tenu des moyens mis en place, dans 
cette province, pour faciliter la vie en 
fran9ais, il serait interessant de verifier 
si les Franco-Ontariens resistent mieux 
a l'assimilation. 11 est trop tot pour se 
prononcer ; mais on peut tout de meme 
constater que la fraction que repre­
sentent les francophones dans l'ensem-

TABLEAU2 

Effectifs de Iangue maternelle ou de Iangue au foyer et indice de continuite Iinguistique, Canada, 
Quebec, reste du Canada, 1986 

LANGUES 
ET REGIONS 

Effectifs (en milliers) de langue: Iodice de continuite linguistique 
maternelle au foyer Non corrige* Corrige 

Al'1GLAIS 

Canada 
Quebec 
Reste du Canada 

FRAN<;AIS 

Canada 
Quebec 
Reste du Canada 

AUTRES LANGUES 

Canada 
Quebec 
Reste du Canada 

TOTAL 

15 710 
679 

15 031 

6 355 
5 409 

946 

3 245 
445 

2 800 

25 309 

17250 
797 

16 453 

6 016 
5 343 

672 

1 756 
315 

1442 

25022 

1,098 
1,174 
1,095 

0,947 
0,988 
0,710 

0,541 
0,708 
0,515 

1,111 
1,188 
1,107 

0,958 
1,000 
0,718 

0,547 
0,717 
0,521 

* L'indice a ete corrige pour tenir compte du fait que la somme des effectifs de toutes langues est 
plus grande pour !es langues maternelles que pour !es langues au foyer ; c'est une anomalie 
statistique qui appelle une correction. 

Source: Recensemertt du Canada 1986 (doimees << adaptees >>). 

ble de la population, est restee presque 
stable entre 1981 et 1986 (3,9 a 
3,8 p. 100), alors qu'elle avait diminue 
de 4,6 a 3,9 p. 100 entre 1971 et 1981. 
Compte tenu de la duree inegale de ces 
deux periodes, on peut dire que la 
vitesse a laquelle les Franco-Ontariens 
perdent du poids est devenue trois fois 
plus faible. D'autre part, - et cela est 
sans doute plus significatif, - l'indice 
de continuite linguistique a legerement 
augmente : il est passe de 70,5 p. 100 
en 1981 a 71,1 p. 100 en 1986, alors 
qu'il avait diminue entre 1971 et 1981. 
II serait hasardeux de tirer de ces 
mouvements recents des conclusions 
peremptoires, mais on ne peut manquer 
d'en etre intrigue. Peut-etre, apres tout, 
certaines mesures sont-elles efficaces ? 

Les autres provinces 
Pour en revenir aux pertes telles 
qu'elles sont definies plus haut, apres le 
Nouveau-Brunswick viennent : Terre­
Neuve, la Nouvelle-Ecosse et !'Ontario 
(20 a 30 p. 100) ; l'Ile-du-Prince­
Edouard, le Manitoba et les Territoires-

du-Nord-Quest (40 a 46 p. 100) ; enfin 
}'Alberta, la Colombie-Britannique, la 
Saskatchewan et le Yukon (55 a 
60 p. 100). Il s'agit parfois de tres petits 
nombres : dans Jes territoires, a Terre­
Neuve, dans l'Ile-du-Prince-Edouard et 
en Saskatchewan, ii y avait, en 1986, 
moins de 10 000 personnes qui parlaient 
principalement le fran9ais au foyer. 

Bilinguisme anglais-fran~ais 
Le bilinguisme anglais-fran9ais aug­
mente constamment, au Canada, depuis 
au moins 15 ans : 13,4 p. 100 des habi­
tants du Canada etaient bilingues en 
1971 ; 15,3 p. 100 en 1981 ; 16,2 p. 100 
en 1986. Mais ce comportement lin­
guistique est tres inegal suivant Jes 
regions et les groupes linguistiques. La 
province de Quebec a 34,5 p. 100 de bi­
lingues; le reste du Canada, 9,9 p. 100. 

Dans ces provinces majoritairement 
anglaises, quatre francophones sur cinq 
sont bilingues ; mais 6 p. 100 des non­
Fran9ais le sont aussi. Au Quebec, Jes 
non-francophones sont deux fois plus 
bilingues (environ 60 p. 100) que les 
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francophones (environ 30 p. 100). 
L'unilinguisme anglais est peu 
frequent : 6 p. 100 de la population seu­
lement est dans ce cas, mais cela 
constitue tout de meme un tiers des 
non-francophones. 

Conclusion 
Le recensement de 1986 ne revele pas · 
de phenomene etonnant. 11 confirme 
que les tendances observees dans un 
passe recent se poursuivent. Parmi 
celles-la, les plus importantes sont 
probablement la francisation du Quebec 
(de Montreal en particulier) et 
historiquement l'anglicisation du reste 
du Canada. Cela n'empeche cependant 
pas le progres parfois remarquable du 
bilinguisme. 

Autres constatations importantes : la 
remarquable resistance des Acadiens du 
Nouveau-Brunswick et le pourcentage 
des francophones dans la population 
ontarienne qui est reste presque stable 
entre 1981 et 1986. Ailleurs, on 
constate l 'erosion des francophones par 
l' abandon de la langue maternelle 
comme langue principale. Dans 
certaines provinces, ils ne comptent 
plus que sur des effectifs bien reduits. 
Sauf si des courants migratoires 
viennent renforcer ces groupes, les 
pertes se poursuivront au rythme 
d' environ la moitie des membres de 
chaque generation. Ce sont presque 
tous les groupes francophones de 
l'Ouest qui sont ainsi menaces. 

Les anglophones du Quebec ne sont 
pas dans la meme situation. Leur 
concentration a Montreal forme une 
masse considerable : 600 000 per­
sonnes qui font un leger gain net dans 
leurs echanges linguistiques avec les 
francophones et qui en outre absorbent 
les trois quarts des allophones. Ils ne 
sont a vrai dire menaces que par 
leur propre emigration et celle-ci 
s 'est, semble-t-il, fortement reduite 
recemment. II 
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l.e multiculturalisme 

Assurer l'information 
des Canadiens 
Stella Ohan 

e projet de loi C-93 sur le mult­
iculturalisme a ete adopte en 
juillet. On se souvient qu'apres 
la deuxieme lecture, le projet 

de loi C-93 avait ete envoye, en mars 
demier, pour examen au Comite le-
gislatif preside par le depute d'Ed-
monton Nord et ancien minis- tre 
d 'Etat au Multiculturalisme, 
l'honorable Steve Paproski. 

Les audiences publiques du Comite 
ont permis aux parlementaires de 
prendre connaissance de l'eventail des 
reactions suscitees par le depot du 
projet de loi C-93 en decembre demier, 
reactions dont la presse avait largement 
fait echo. 

Les detracteurs du projet de loi C-93 
lui reprochaient son caractere purement 
incitatif et deploraient !'absence d'un 
mecanisme efficace de controle de sa 
mise en reuvre. Ils regrettaient surtout 
le refus du gouvemement de creer un 
poste de Commissaire du multicultu­
ralisme a l 'instar du Commissaire aux 
langues officielles. Toutefois, puisque 
plusieurs intervenants attachaient 
beaucoup d'importance a l'existence 
d'un mecanisme de controle indepen­
dant du gouvemement, ils ne voyaient 
pas d'inconvenient ace que la Commis­
sion des droits de la personne soit 
mandatee par la loi pour jouer le role 
d'ombudsman en matiere de 
multiculturalisme. 

Ceux qui voyaient dans ce projet de 
loi le couronnement de leurs efforts en 
vue de la consecration legislative de ce 
qui ne fut jusque-la qu 'une simple 
declaration politique sur le multi­
culturalisme, mettaient en garde les 
sceptiques contre la possibilite de le 
mettre en peril par une critique trop 
courte. 

Le Commissaire aux langues offi­
cielles a accepte l'invitation du Comite 
a temoigner devant lui. Comparaissant 
le 28 avril demier, ii a reitere son appui 
a une politique du multiculturalisme 
pourvu qu 'elle se fasse dans le respect 
du bilinguisme officiel et que les 
nouveaux venus puissent apprendre nos 
langues officielles et les valeurs 
culturelles qu 'ell es vehiculent. Selon 

lui, « l'attitude des Canadiens a l'egard 
de la politique du multiculturalisme et 
du bilinguisme officiel et leur percep­
tion de ces politiques pourraient s 'ame­
liorer sensiblement grace a une campa­
gne d'information bien orientee ». 11 a 
de plus souligne l'importance de mettre 
en evidence les realisations de nos 
artistes et de nos createurs afin de 
renforcer notre identite nationale. 

Apres avoir entendu de nombreux 
temoignages, dont ceux du Conseil 
canadien du multiculturalisme, du 
Conseil ethnoculturel canadien, du 
Commissaire des droits de la personne 
et de nombreux organismes ethniques, 
le Comite a recommande quelques 
precisions que le gouvernement a 
consenti a incorporer au projet de loi 
C-93. II 

L'actualite 
petroliere 
dansles 

deuxlangues 
La Fondation des communications 
sur les ressources petrolieres de 
Calgary offre une revue de 64 pages, 
tout en couleur, intitulee Defi a 
notre industrie petroliere : L' ere 
nouvelle, accompagnee d'un Guide 
de l'enseignant. 

Ce document d' actualite 
abondamment illustre fait le point 
sur l 'industrie petroliere, son 
evolution, sa production et ses 
produits et constitue un: coup d'reil 
sur l'avenir du petrole. 

Fait interessant, cette publication, 
populaire aupres des enseignants -
elle est utilisee dans 10 p. 100 des 
ecoles du Canada et en est a sa 
troisieme edition (revisee) - est 
distribuee en anglais ou en fran~ais, 
tout comme le Guide de 
l 'enseignant. 
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La formation 
bilingue a la GRC 
Mary Lee Bragg 

Les recrues suivront un cours de langue seconde 
avant d' entreprendre leur formation policiere a 
Regina. 

e Commissaire de la GRC, 
Norman Inkster, decrit la 
situation qui prevalait a l'ecole 
de formation de la « Police 

Montee », a Regina, a la fin des annees 
1950 : « Mon interet pour la question 
des langues officielles remonte en fait a 
l'epoque de ma formation comme 
recrue. N'importe qui pouvait voir que 
les francophones devaient surmonter un 
handicap enorme, dans ce milieu. » 

Tractions et parades 
A l'epoque, la formation se faisait uni­
quement en anglais et les sanctions, en 
cas de non respect d'un ordre, meme 
d'un ordre non compris, allaient de la 
serie de tractions aux parades supple­
mentaires. Depuis un an, M. Inkster 
dirige les destinees de la GRC et c'est 
avec fierte qu'il parle des changements 
introduits a l'ecole de formation 
comme exemples de l 'evolution de 
!'attitude du corps policier a l'egard des 
langues officielles. Des septembre 
1988, toutes Jes recrues de la GRC 
suivront l'entrainement de base dans la 
langue officielle de leur choix. 

« Nous voulons des agents com­
petents ; ii faut done les former dans la 
langue qu'ils comprennent le mieux », 
precise M. Inkster. 

A la division Depot, c'est-a-dire 
l' ecole de Regina, la formation se 
donne en franc,:ais aussi bien qu'en 
anglais depuis pres de deux decennies. 
Cependant, Jes aleas de la program­
mation ont parfois suscite des situations 
comme celle signalee au commissariat 
ii ya deux ans : un groupe de 28 fran­
cophones et de quatre anglophones ont 
suivi un cours de formation en anglais 
uniquement. 

L'esprit de la loi 
Avec M. Inkster, ii est peu probable 
qu'une situation de ce genre ne se 
reproduise. Depuis sa nomination en 
septembre 1987, le Commissaire a 
montre qu 'ii attachait une grande 
importance au respect de !'esprit de la 
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Le Commissaire Inkster 

Loi sur !es langues officielles. 
Dans le cadre du programme de for­

mation en langues officielles destine 
aux cadets et lance en avril 1988, 
toutes les nouvelles recrues de la GRC 
beneficieront d'une formation dans la 
langue officielle seconde, avant 
d'entreprendre leur formation policiere 
a Regina. Ainsi, les nouvelles recrues 
suivront 200 heures de cours en langue 
seconde et Jes candidats qui possede­
ront Jes aptitudes necessaires seront 
autorises a poursuivre leur formation 
linguistique jusqu'a la norme acceptee 
par la Fonction publique. 

La GRC recrute aussi des franco­
phones et des personnes bilingues : pro­
gressivement s 'efface I' ancienne image 
de chateau-fort anglophone. « Notre 
organisme est I 'image de la societe 

qu'il sert », explique M. Inkster, qui 
fait allusion au grand nombre de 
recrues potentielles que constituent les 
diplomes des ecoles d'immersion. Il fait 
remarquer que la proportion de 
gendarmes bilingues augmente : elle 
etait de 20,7 p. 100 en 1987 et est 
passee a 22,1 p. 100 en 1988. 

Meme si ce pourcentage semble 
modeste, le Commissaire s'empresse de 
preciser que plus de 60 p. 100 du 
personnel regional de la Gendarmerie 
royale est en poste a l'ouest de 
Winnipeg. Nombre de ces employes 
s 'acquittent de taches policieres 
assumees par Jes suretes provinciales et 
municipales, en Ontario et au Quebec. 
Puisque la population desservie est 
surtout anglophone, c'est aussi le cas de 
la force constabulaire. M. Inkster est 
originaire de Winnipeg et a commence 
sa carriere dans la GRC en Alberta. 

... dans la langue 
de son choix ! 
La GRC s'est fixee comme objectif 
d'avoir un effectif francophone de 
20,8 p. 100, au lieu de la norme de 
26 p. 100. M. Inkster se donne 
jusqu 'en 1996 pour atteindre cet 
objectif. Par contre, la participation 
accrue des francophones dans la GRC 
n'est qu'un volet d'un programme qui 
vise a reconnaitre le fait que « pour 
servir adequatement la population, nous 
devons la servir dans la langue de son 
choix ». 
A ceux qui critiquent la GRC pour 

!'importance qu'elle accorde au bilin­
guisme a ses echelons les plus eleves, 
M. Inkster replique qu'un unilingue 
anglophone « peut faire une excellente 
carriere et passer de constable a sous­
commissaire, dans l'Ouest. Il est triste 
de constater que pour un unilingue fran­
cophone, les perspectives de carriere ne 
sont pas aussi bonnes ». 

En matiere de langues officielles, 
M. Inkster parle souvent de sensibilite 
et de receptivite culturelles, ainsi 
que de I 'importance d 'une attitude 
constructive. 

Il nous raconte une anecdote au sujet 
d'une lettre anonyme d'un certain 
« constable Bonhomme » qui, loin de 
ses foyers a la Noel, a choisi de ne pas 
repondre chaleureusement aux souhaits 
des Fetes envoyes au personnel par 
l 'officier commandant... en anglais 
uniquement. « J'en ai discute avec 
l'officier, » ajoute M. Inkster. « Il etait 
etonne, mais ii a fini par comprendre. 
Desormais, tous Jes messages person­
nels de ce genre seront achemines dans 
les deux langues officielles. » 
A son sourire decide, on sait qu'il en 

sera ainsi. ■ 
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Pour travailler dans sa langue 
au gouvernement federal 

Rompre avec 
une vieille habitude 
D'Iberville Fortier 

epuis 20 ans, les habitudes de 
travail des fonctionnaires 
federaux se sont etonnamment 
transformees. Vers la fin des 

annees 1960, la Commission royale 
d'enquete sur le bilinguisme et le 
biculturalisme constatait que le frans;ais 
n'avait jamais vraiment eu le statut de 
langue officielle ou de langue de travail 
dans la Fonction publique et qu'en 
consequence, la langue et la culture des 
Canadiens frans;ais n'avaient pour ainsi 
dire jamais pris racine au travail dans 
I' Administration federale. Quels que 
soient le statut et I 'usage du frans;ais 
sous ce rapport en 1988, la situation est 
bien differente de ce qui prevalait il y a 
une generation. Les Canadiens d'ex­
pression frans;aise sont mieux repre­
sentes dans l' ensemble de I' appareil 
federal ; on leur procure generalement 
les moyens de travailler dans leur 
langue et le nombre de collegues 
anglophones capables de maitriser le 
frans;ais est plusieurs fois superieur ace 
qu'il etait autrefois ; fait a remarquer, 
l'etat d'esprit a lui-meme change. La 
necessite et l'efficacite du frans;ais dans 
la conduite des affaires de l'Etat ont ete 
demontrees. Il serait exagere de dire 
que le frans;ais est « arrive », mais il ne 
fait plus de doute qu'il s'achemine 
allegrement vers le statut de langue 
officielle et d'usage plus generalise 
dans la Fonction publique. 

Dans les deux sens 
11 faut louer la Commission d'avoir 
souligne non seulement I' importance 
d'accroitre le nombre de francophones 
dans la Fonction publique pour bien 
servir la population de langue frans;aise, 
mais egalement d'avoir saisi la neces­
site de s 'attaquer en profondeur a son 
organisation durant plusieurs annees. 
Cela veut-il dire qu'il ne reste plus per­
sonne a convaincre du bien-fonde de 
l'entreprise et du prix a payer pour la 
realiser ? Non, si l'on se fie au debat 
qui a entoure le pro jet de loi C-72 sur 
les langues officielles. Les Canadiens 
n' ont pas encore tous saisi pourquoi et 
jusqu'a quel point l'egalite du frans;ais, 
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en tant que langue officielle du Canada, 
exige que Jes francophones puissent, 
dans des limites bien definies, employer 
leur langue au travail. Pourtant, para­
doxalement, personne ne remet en 
doute le principe selon lequel les fonc­
tionnaires anglophones peuvent, dans 
les memes limites generales, utiliser 
l'anglais. La logique fondamentale de 
I' egalite des langues officielles doit 
s'appliquer dans les deux sens, avec les 
adaptations qui s 'imposent, mais cela 
semble dans les faits plus difficile a 
faire accepter que n'importe quelle 
mesure administrative. Il est possible 
que certaines les;ons ne soient jamais 
vraiment apprises, qu'il faille les 
reapprendre tous les 10 ou 20 ans. 

La raison est demeuree la meme 
Quelles que soient les circonstances, la 
raison invoquee pour declarer, comme 
le fait la nouvelle Loi sur !es langues 
ojficielles, que « le frans;ais et l'anglais 
sont les langues de travail des orga­
nismes federaux » est demeuree la 
meme. Pendant nombre d'annees, on a 
cru que tout francophone souhaitant 
etre fonctionnaire apprendrait auto­
matiquement tot ou tard un peu 
d' anglais et que tout travail serieux 
presente en frans;ais n' aboutirait nu lie 
part. C'etait non seulement priver la 
Fonction publique federale de nom­
breux candidats excellents mais aussi 

- -

utiliser insuffisamment le personnel 
d'expression frans;aise et donner 
d'Ottawa, aux francophones, l'image 
d'une administration essentiellement 
etrangere, voire oppressive. Dans l'es­
prit des commissaires, cela menait 
inevitablement a la polarisation de 
l'Etat federal. Pour eux la reponse etait 
claire : il fallait d' abord accorder au 
frans;ais le statut de langue officielle, au 
meme titre que l'anglais, et ensuite, 
modifier le milieu de travail de la 
Fonction publique en veillant a ce que 
le frans;ais soit pleinement utilise dans 
les communications, tant internes 
qu 'extemes. 

Le plan de la Commission comportait 
quatre valets : instaurer des services 
francophones, pour creer un milieu lin­
guistique propice ; accroitre la presence 
des francophones dans l 'ensemble de 
l'appareil federal ; hausser le niveau de 
bilinguisme des anglophones occupant 
des pastes essentiels et pourvoir les 
fonctionnaires en documentation et 
materiel bilingue. Contrairement a ce 
qu'on pense, l'essentiel de ce plan a ete 
suivi depuis l'entree en vigueur de la 
Loi sur !es langues ojficielles, en 1969 : 
les conditions fondamentales d'une 
« association » linguistique au travail 
existent. Depuis 1973, un regime 
linguistique a la carte, le frans;ais ou 
l'anglais ou les deux a la fois, a 
remplace un peu partout les equipes de 
langue frans;aise dans !es secteurs ou 
!es deux langues sont largement 
utilisees ; cette formule exige que les 
surveillants concemes soient bilingues. 

Aborder le probleme 
sous ses aspects humains 
On aurait pu eviter bien des articles de 
joumaux inutiles si le depot du projet 
de loi C-72, en 1987, avait ete accom­
pagne de quelques fiches indiquant les 
secteurs bilingues, la repartition regio­
nale des fonctionnaires francophones et 
anglophones, le nombre de pastes 
bilingues a des fins de surveillance et la 
proportion de ces pastes deja occupes 
par des titulaires bilingues. Mais un 
doute subsistera toujours dans !'opinion 
publique sur la place legitime que pour­
rai t prendre le frans;ais dans une 
administration qui a d'autres chats a 
fouetter. La question ne saurait 
evidemment etre passee sous silence. 
Dans le present numero de Langue et 
Societe, nous l'examinons sous plu­
sieurs angles. Cette question va au dela 
des reponses administratives et tech­
niques ; pour atteindre une collabora­
tion feconde des employes des deux 
groupes linguistiques, il faut aborder le 
probleme sous ses aspects humains. 
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Pour que le droit a la langue de travail 
insere dans la nouvelle loi devienne 
realite, il est necessaire de comprendre 
la dynamique interpersonnelle qui per­
met d' aboutir au travail a l 'usage 
equitable des deux langues. 

L'experience laisse croire qu'il faut 
plus qu'une organisation souple, c'est­
a-dire des personnes et une documenta­
tion bilingues, pour contrebalancer la 
suprematie traditionnelle de l'anglais 
en tant que langue de travail a 
l'exterieur du Quebec. Ce que nous 
cherchons, ce sont de nouveaux 
moyens de mettre fin a de vieilles 
habitudes ; voila pourquoi cet aspect 
demeure l 'un des problemes les plus 
epineux de notre reforme linguistique. 
Nous ne savons que trop bien que la 
seule vraie discipline est celle qu' on 
s'impose a soi-meme. Que l'on soit 
francophone et desireux d'utiliser sa 
langue dans son travail ou que l' on soit 
anglophone et que l' on ait besoin de 
mettre en pratique le fran9ais appris, il 
n'y a pas d'excuse, il faut foncer pour 
faire le premier pas. II y aura des 
heurts, des malaises de part et d'autre, 
mais a notre avis, la meilleure chose a 
faire est de Jes exprimer et d'en 
discuter. 

Le fran~ais gagne du terrain 
La ou l 'organisme peut etre le plus 
utile, c 'est en donnant des raisons et 
des occasions d'echapper a la domi­
nation linguistique par la majorite. Les 
unites dites francophones y sont par­
venues dans une grande mesure faisant 
la preuve que le fran9ais pouvait etre 
vraiment une langue de travail au 
gouvernement federal. Le meme 
principe peut s 'appliquer tout aussi 
bien a une echelle plus reduite dans les 
regions designees : des equipes tra­
vaillant en fran9ais, des projets realises 
en fran9ais, des reunions en fran9ais, 
des semaines ou des jours ou on incite 
!es employes a utiliser le fran9ais. Voila 
des decisions institutionnelles refle­
chies, visant a accorder au fran9ais la 
preference recherchee. 

Meme si Jes donnees statistiques 
recentes ne sont pas tres explicites, ii 
existe suffisamment de preuves indi­
rectes montrant que le fran9ais gagne 
du terrain comme langue de travail 
pour que nous puissions esperer que le 
« droit » accorde par la nouvelle Joi ne 
sera pas simplement exerce, mais 
apprecie. Par contre, que pourrait-on 
gagner a transformer I' association 
actuelle rel a ti vement harmonieuse, 
mais inegale, en champ de bataille lin­
guistique ? Le pouvoir d'eviter pareille 
folie appartient, non pas a la Joi, mais a 
chaque fonctionnaire. II 

N° 24 Automne 1988 

De Laurendeau­
Dunton au projet de 
loi C-72, ii y a choix 
et << choix >> 
Stuart Beaty 

e comite legislatif charge 
d'etudier la nouvelle Loi sur 
{es langues officielles a juge 
important d' y preciser Jes 

« regions bilingues », celles ou les 
fonctionnaires federaux peuvent choisir 
leur langue de travail. La Joi comporte 
done une annexe sur Jes regions 
linguistiques (langue de travail), dont le 
concept a ete enonce a l'epoque OU le 
principe du choix avait pour la premiere 
fois ete approuve par tous les partis 
dans une resolution adoptee en 1973 et 
ulterieurement precisee dans la ligne de 
conduite publiee par le Conseil du 
Tresor en 1977. Grosso modo, sont 
designes regions bilingues la region de 
la Capitale nationale, le Nord et l'Est de 
!'Ontario, l'ile de Montreal, les Cantons 
de l 'Est, la Gaspesie et certains secteurs 
de la Cote Nord, au Quebec, ainsi que 
le Nouveau-Brunswick. En effet, le 
comite a bien rappele que la no~velle 
loi, qui preciserait et raffermirait le 
grand principe de l'egalite des langues 
officielles, n 'apporterait aucune 
modification radicale des regles du 
jeu.1 

En fait, on observe une continuite 
remarquable entre Jes conclusions et les 
recommandations de la Commission 
Laurendeau-Dunton et celles enoncees 
depuis 1970-1971 dans les rapports 
annuels2 du Commissaire aux langues 
officielles et les regles sur la langue de 
travail maintenant inscrites dans la Loi 
sur les langues officielles. Dans Le 
monde du travail, la Commission 
exprime clairement ses reflexions sur 
cette question essentielle : doit-on res­
treindre l 'egalite du fran9ais et de 
l' anglais au droit de la population de 
recevoir des services dans l'une ou 
l'autre langue ? Est-il realiste de 
supposer qu 'une administration qui, a 
I' interne, fonctionne dans une langue 
uniquement, sera tout aussi capable de 
servir de fa9on credible Jes Canadiens 
de l'autre groupe linguistique ? La 
Commission n'a pu que repondre non 
aux deux questions, et rien de ce qui 

s'est produit depuis 20 ans ne lui a 
donne tort. 

La logique de l'egalite 
En partant du principe que l' egalite des 
langues officielles devait, en toute 
conscience, s 'appliquer aussi bien a 
l'interieur qu'a l'exterieur de la 
Fonction publique, la Commission, de 
meme que tous les administrateurs de la 
Loi sur {es langues officielles qui se 
sont succede, ont du s 'attacher a regler 
un autre ensemble de questions. 
Puisqu'il etait evidemment impossible 
que chaque fonctionnaire puisse en 
toute liberte travailler en fran9ais ou en 
anglais, quels seraient les degres de 
choix a la fois justes et pratiques, de 
quelle fa9on devrait-on les definir et les 
structurer, quelles seraient les 
consequences administratives de ces 
decisions ? 

Trois grands facteurs ont guide la 
ligne de conduite federale sur la langue 
de travail. Le premier est qu'il ne peut y 
avoir de choix reel si l'un des deux 
groupes linguistiques est tout au plus a 
peine represente au travail. Le 
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deuxieme est qu'en regle generale, le 
fran9ais part avec un handicap, en tant 
que langue de travail, tant par le 
nombre de personnes que par rapport a 
la tradition de la Fonction publique. Le 
troisieme est qu 'il ne suffit pas de 
declarer « bilingues » certaines 
regions, c'est-a-dire celles OU le choix 
est possible ; il faut creer un milieu 
adequat, pour que le droit de choisir 
puisse etre exerce. 

Une bonne part des francophones et 
des anglophones qui ont formule des 
critiques a l'egard du projet de loi C-72 
semblaient ne pas avoir saisi que la Loi 
sur les langues ojficielles de 1969 avait 
toujours ete appliquee avec souplesse et 
nuance, et meme de fa9on asymetrique, 
du moins en ce qui a trait a I' objectif de 
l'egalite de traitement du fran9ais et de 
l'anglais. 

Adaptation regionale 
Nulle part cet objectif n'est plus clair 
que dans la fa9on dont est etablie la 
ligne de conduite federale sur la langue 
de travail. Tout d'abord, a l'interne, le 
choix entre le fran9ais et l'anglais est 
restreint aux regions bilingues du pays 
ou il se justifie logiquement. A cet 
egard, il n'y a pas de region bilingue a 
I' ouest de I' Ontario ou a I' est du 
Nouveau-Brunswick. 

En consequence, il n' est pas 
necessaire, pour respecter la loi ou la 
ligne de conduite, que soient bilingues 
les surveillants des fonctionnaires dont 
la langue est celle de la minorite, a l'ex­
terieur des regions ainsi designees, que 
ce soit en Alberta, au Quebec OU a 
Terre-Neuve. Ces fonctionnaires peu­
vent demander certains services person­
nels dans leur propre langue, dans les 
regions qu'on pourrait qualifier d'uni­
lingues, mais pour l'essentiel, la langue 
de travail de ces regions serait celle de 
la majorite de la province. Modere, 
raisonnable et realiste, n'est-ce pas? 

La possibilite de choisir 
Quoi qu'en disent ses detracteurs, la 
Loi sur les langues officielles du 
Canada n'a jamais vise }'impossible, 
probablement parce que s'attacher ace 
que le possible devienne realite consti­
tue deja une tache enorme. En effet, 
faire en sorte que le fran9ais devienne 
au federal une langue de travail tout 
autant que l' anglais s 'est av ere une 
entreprise de taille. Meme au Quebec, 
ou la grande majorite des fonc­
tionnaires sont francophones, l'anglais 
etait souvent de rigueur, au debut des 
annees 1970. 

Bien avant que le gouvernement du 
Quebec n 'institue ses programmes de 
francisation au travail, le gouvemement 
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federal avait un programme experi­
mental de services en fran9ais qui, a 
son point culminant, touchait quelque 
28 000 fonctionnaires : motivation plus 
que suffisante pour que !'administration 
federale se dote d'une documentation 
bilingue et de regles de communication 
(ou d'un regime linguistique) sans les­
quelles on ne saurait meme concevoir 
de lignes de conduite sur la langue de 
travail. A !'approbation, en 1973, de la 
Resolution du Parlement, on a conclu 
que !'experience des services en fran-
9ais avait atteint son objectif (donner sa 
chance au fran9ais dans la Fonction 
publique) ; on y a done officiellement 
mis fin. Ulterieurement, on a essaye de 
reintroduire a grande echelle une 
version modifiee, les « services travail­
lant en fran9ais », mais l 'idee a ete 
abandonnee parce que trop ambitieuse, 
lorsque le Conseil du Tresor a publie, 
en 1977, ses nouvelles lignes de 
conduite sur Jes langues officielles. 
Cependant, ces lignes de conduite 
n'interdisent pas la mise sur pied de 
services de ce genre, sur une base 
volontaire et selective. 

La pierre angulaire de la ligne de con­
duite canadienne, en regions bilingues, 
est que les deux groupes linguistiques 
doivent vraiment travailler ensemble. 
Ceux qui preconisent un regime de 
travail ou les deux langues seraient 
separees, par secteur OU region, auraient 
tout interet a evaluer les resultats du 
modele beige qui, officiellement, se 
qualifie de bilingue et qui, meme s'il 
convient a la Belgique, n' en demeure 
pas moins un regime de langues 
« separees mais egales », un regime de 
non-communication. 

Bien sfir, encourager les membres de 
communautes linguistiques differentes 
a collaborer dans une meme institution 
ou entreprise a son prix. Il faut d'abord 
une comprehension et un respect 
mutuels : ii n'est qu'a se rappeler le 
penible debat sur le pro jet de Joi C-72 
pour comprendre que ce prix ne peut se 
chiffrer en argent. 

Faire en sorte que le fran9ais 
devienne une langue viable a l'echelon 
national de !'administration publique a 
egalement son prix. Encore la, la 
nouvelle Loi sur /es langues officiel/es 
ne fait qu'officialiser la creation d'un 
milieu propice, indissociable, depuis 
1969, de la ligne de conduite sur la 
langue de travail : preparation des 
documents bilingues et mise en place 
des services internes et d 'une infra­
structure de surveillance bilingue dans 
Jes regions ainsi designees. Une bonne 
part de I 'infrastructure existe main­
tenant : la documentation essentielle et 
Jes usages linguistiques appropries a la 

communication ecrite. Cependant, il ne 
faudrait pas menager les efforts, tant 
dans I' application ( du cote 
francophone) que dans I' acceptation 
(chez les anglophones) de ce principe. 
Cette volonte de partager la 
responsabilite du fonctionnement du 
regime demeure, pour le Commissariat, 
le catalyseur indispensable du secteur 
de la langue de travail. 

Cela est encore plus vrai en ce qui a 
trait au prix a payer pour avoir le 
« choix » de la communication orale, 
et ce, pour deux raisons : la parole 
favorise d'abord le bilinguisme actif et 
individuel, qui doit se refleter dans les 
exigences professionnelles, dans toute 
la hierarchie centrale de la Fonction 
publique ; de plus, elle impose a la 
majorite une sorte de noblesse de camr 
linguistique, l 'obligeant a ignorer le 
principe selon lequel la raison du plus 
fort est toujours la meilleure, non seu­
lement pour accepter, mais pour favori­
ser !'utilisation professionnelle normale 
de la langue de la minorite. 

Le lecteur pourra le constater dans 
d'autres parties de ce dossier sur la 
langue de travail, cette noblesse 
de creur est rarement innee. Le Canada 
a choisi non pas le regime le plus 
facile du monde, mais celui qui 
respecte entierement et son histoire et 
la realite politique contemporaine. 
Winston Churchill ne disait-il pas de la 
democratie que c'etait peut-etre le pire 
des systemes, a }'exception de tous les 
autres ? Souhaitons que le debat sur le 
pro jet de loi C-72 ait mis fin a 
I 'interminable remise en question des 
droits du fran9ais d'etre vraiment une 
langue de travail dans la Fonction 
publique federale et nous ait disposes a 
cette tache combien huinaine de faire 
de ce droit une realite. ■ 

Notes 

I Deux garanties valant mieux 
qu 'une, le gouvernement a 
modifie la Joi afin d'autoriser le 
Parlement a reviser toute modifi­
cation reglementaire des regions 
bilingues par une procedure 
d'interdiction (article 85). 

2 En plus de ses rapports 
annuels, le Commissaire aux 
langues officielles a publie une 
etude speciale sur la langue de 
travail (1982) et consacre l'un de 
ses rapports speciaux au gou­
vemeur en conseil a la langue de 
travail au ministere de la Defense 
nationale (1987). 
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La langue de travail au Nouveau-Brunswick 

Francophones et 
anglophones se 
d8clarent d'accord 
Jan Carbon et Jean-Guy Patenaude 

Ils s'entendent, en tout cas, sur les solutions qui pourraient 
ameliorer la position du frant;ais en milieu de travail. 

es fonctionnaires federaux de 
langue fran9aise et ceux de 
langue anglaise s'entendent sur 
ce qu' ils considerent etre les 

so utions Jes plus utiles afin d' amelio­
rer la situation du fran9ais en tant que 
langue de travail dans Jes organismes 
federaux au Nouveau-Brunswick : tous 
reclament une application plus rigou­
reuse des politiques actuelles regissant 
les instruments de travail et les 
reunions bilingues. De plus, ils sug­
gerent que I 'utilisation des deux lan­
gues officielles par les employes occu­
pant un paste bilingue et par ceux qui 
ont re9u une formation linguistique aux 
frais de l'Etat soit evaluee de fa9on 
reguliere. Les fonctionnaires des deux 
groupes eprouvent des difficultes 
d'ordre terminologique qui restreignent 
!'utilisation du fran9ais au travail. Les 
anglophones, par ailleurs, proposent 
que la formation linguistique accentue 
Jes connaissances receptives (lire et 
comprendre I' autre langue officielle) 
tandis que Jes fonctionnaires de langue 
fran9aise demandent d'etre formes dans 
leur langue matemelle. 

ou un subalteme francophone unilingue 
ne sont que de 3,5 sur 100. 

Toutefois, l'environnement a aussi un 
effet multiplicateur. Plus il y a de 
fonctionnaires francophones ou plus il y 
a de fonctionnaires bilingues dans un 
environnement de travail, plus le 
fran9ais est utilise et plus il est ecrit. 

Pour que l'emploi du fran9ais par des 
francophones excede 30 p. 100 du 
temps, cela exige une masse critique de 
francophones ou de bilingues con­
siderable (Tableau 1). 

Les fonctionnaires francophones 
parlent instinctivement l'anglais avec 
leurs collegues anglophones, sauf si la 
presence de francophones est tres 
elevee (Tableau 2). Par contre, !'anglo­
phone utilise nettement plus le fran9ais 
avec des collegues francophones lors­
que ces derniers sont plus nombreux ou 
que le nombre de bilingues dans l'unite 
de travail devient plus important. 

Des progres marques en matiere 
d 'utilisation du fran9ais, grace au 
facteur environnemental, ne sont attei­
gnables qu'a des taux depassant nette­
ment Jes moyennes pour !'ensemble du 

Tableau 2 

Nouveau-Brunswick ou 28,6 p. 100 des 
pastes sont occupes par des franco­
phones et 33,5 p. 100 des pastes sont 
declares bilingues. 

Tableau 1 

50 

40 

LE FRAN<;AIS ECRIT 
SEL0N LE P0URCENTAGE DE FRANC0PH0NES 

OU DE BILINGUES DANS L'UNITE 

• FRANC0PH0NES e ANGLOPHONES 

Toutefois, la proportion de la popula­
tion qui est de langue matemelle fran-
9aise depasse les 70 p. 100 dans le nord 
et la region cotiere a l'est de la provin­
ce. fl serait done utile d' adopter une 
echelle flexible permettant d' atteindre 
des taux de representation plus eleves 
que la moyenne (34 p. 100) dans cer­
taines regions, par exemple a Shediac 
ou dans le Madawaska. 

Le niveau de bilinguisme 
Comme le tableau 3 l'illustre claire­
ment, le fait d'etre tres a l'aise dans sa 
langue seconde, incite le fonctionnaire 
de langue anglaise a utiliser au mains 
deux fois plus le fran9ais avec ses 
collegues et ses subordonnes de langue 

0 
C'est ce que nous montre un sondage 

que le Commissaire aux langues 
officielles effectuait l'automne dernier 
aupres des 2 853 fonctionnaires dans 
cette province officiellement designee 
bilingue. 

L'environnement 
PARLER A VEC UN COLLEGUE DEL' AUTRE GROUPE 
LINGUISTIQUE DANS LA LANGUE DE CE DERNIER 

Si l'on admet d'emblee l'asymetrie 
entre les deux langues d 'ordre demo­
graphique, social, culture! et econo­
mique, le facteur le plus decisif pour la 
langue de travail parait etre la presence 
de collegues unilingues dans I' environ­
nement immediat. En effet, le fonction­
naire type de langue fran9aise a, une 
fois sur trois, un superviseur et de plus, 
en moyenne, trois collegues unilin­
gues : un tiers de son environnement de 
travail est compose d'unilingues ne 
comprenant que l'anglais. Les chances 
pour !'anglophone d'avoir un collegue 
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Tableau 3 

PARLER LE FRAN<;AIS 
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fran9aise, que si ses connaissances du 
fran9ais etaient plus restreintes. Nous 
n'avons considere comme « tres a 
I' aise » que ceux qui ont atteint le 
niveau « C » de competence sinon 
!'exemption pour !'interaction orale. 

Le fait d'etre davantage bilingue a 
chez le fonctionnaire francophone un 
effet legerement oppose puisque sa plus 
grande aisance en anglais a pour effet 
de diminuer son utilisation du fran9ais 
et ce meme avec des collegues et des 
subordonnes de son propre groupe 
linguistique. Ce « bilinguisme sous­
tractif » a ete abondamment illustre 
dans les recherches sur le bilinguisme. 

Le pivot 
Le superviseur a de toute evidence un 
role cle a jouer dans l' environnement 
de travail qu'il mene, non seulement au 
plan strict du travail, mais aussi au 
niveau des comportements langagiers. 
Le fait d 'avoir un superviseur franco­
phone permet aux subordonnes de lan­
gue fran9aise d 'utiliser le fran9ais 

Tableau 4 

francophones 

jusqu'a 40 p. 100 du temps en moyenne 
pour ce qui est d'ecrire, tandis qu'avec 
un superviseur anglophone unilingue sa 
frequence d'utilisation du fran9ais dans 
cette activite tombe a 16 p. 100. Le 
tableau 4 presente un phenomene 
semblable. 

Ce role pivot est souvent mis en 
cause puisque les fonctionnaires franco­
phones ont une fois sur trois un supervi­
seur unilingue. Toute augmentation du 
nombre de superviseurs bilingues aura 
done un impact favorable sur la situa­
tion du franr;ais en tant que langue de 
travail. 

Les preoccupations idoines 
Les fonctionnaires avaient devant eux 
une serie d'obstacles parmi lesquels on 
leur demandait de selectionner ceux qui 
leur paraissaient les plus determinants 
pour la situation de la langue de travail 
dans leur milieu. 

Les deux groupes, francophone et 
anglophone, signalent d 'abord leurs 
preoccupations particulieres. Les 
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francophones indiquent que leur 
obstacle principal est que « dans les 
reunions auxquelles assistent des 
francophones et des anglophones, on ne 
parle pas leur langue » ; tandis que les 
anglophones portent au premier rang 
l'enonce « la formation linguistique du 
federal ne prepare pas adequatement les 
fonctionnaires a travailler de fa9on 
efficace dans la deuxieme langue 
officielle ». 

Par ailleurs, les deux conviennent que 
« certaines des personnes auxquelles le 
travail sera remis sont unilingues », que 
« les superviseurs preferent leur langue 
maternelle comme langue de travail », 
que « il y a trop de postes bilingues qui 
sont occupes par des bilingues qui n' ont 
pas une assez bonne connaissance de 
l' autre langue » et que « les instru­
ments de travail sont souvent dispo­
nibles dans une langue officielle 
seulement ». 

Pour ce qui est des obstacles d'ordre 
personnel, les fonctionnaires de langue 
fran9aise admettent contribuer a la 
problematique en affirmant a 72 p. 100 
qu'ils sont habitues a travailler en 
anglais. Les deux groupes s'entendent 
pour dire que bien connaitre l' autre 
langue officielle les aidera dans leur 
carriere, ce qui, comme nous l'avons 
deja vu, est une arme a double 
tranchant pour promouvoir !'utilisation 
du fran9ais. 

L'entente 
Ayant a choisir dans une liste de 
18 enonces, les fonctionnaires franco­
phones et anglophones en retiennent en 
moyenne 5 ,5 et 8 respectivement, ce 
qui demontre leur interet. 

Une premiere constatation s'impose : 
les mesures en matiere de reunions 
bilingues et d'instruments de travail 
disponibles dans les deux langues 
officielles ont un solide appui de part et 
d'autre et figurent en premiere ligne des 
mecanismes souhaites pour ameliorer la 
situation de la langue de travail. Les 
deux groupes, ensuite, veuJent mieux 
connaitre leurs droits et leurs devoirs 
sous le regime de la langue de travail. 

Ils s 'entendent pour exiger que Jes 
competences linguistiques soient eva­
luees par des normes d 'usage et des 
criteres de performance. Enfin, ils 
suggerent que gestionnaires et supervi­
seurs re9oivent une formation Jes 
preparant a la gestion pro-active en 
matiere de langues officielles. 

Cette suite dans l 'ordonnancement 
des solutions esquisse une approche 
Jogique. Un programme de langue de 
travail ne saurait se passer d' une 
base : !es instruments de travail et !es 

Langue et Societe 



reunions (instrument de travail 
essentiel, puisque c' est la qu' on 
communique les nouvelles methodes et 
approches de travail, oriente l' equipe 
en vue des objectifs, etc.). If ne saurait 
se developper sans source de reference 
ecrite et diffusee en matiere de droits. 
If ne saurait se concretiser que s' if est 
evalue, controle et ajuste pour en 
assurer les effets et que si sa gestion 
suit un modele concret et bien appris. 

Les fonctionnaires de langue anglaise 
souhaitent que la formation linguistique 
accentue les connaissances receptives 
et la terminologie requise au travail, 
solution que partagent les fonction­
naires de langue fran9aise. 

En outre, plus de 40 p. 100 des 
fonctionnaires francophones et 
48 p. 100 des anglophones indiquent 
avoir des difficultes avec la 
terminologie requise pour travailler en 
fran9ais. C'est un des defis qu'il faudra 
affronter. Chez les francophones, il se 
double d'un phenomene d'assimilation, 
puisqu'environ le meme nombre confir­
me que « les employes qui ont long­
temps travaille dans une langue 
officielle qui n 'est pas la leur devraient 
recevoir des cours de recyclage dans 
leur langue matemelle ou leur langue 
principale ». 

Tant francophones qu' anglophones 
privilegient l' apprentissage du fran­
qais, oriente spec1fiquement vers des 
competences linguistiques requises en 
milieu de travail et, du mains pour les 
anglophones, accentuant les connais­
sances receptives. 1l y aurait lieu 
d' experimenter avec cette approche, 
sans doute plus economique, ou les 
deux groupes linguistiques pourraient 
se cotoyer dans les memes cow·s. 

Deux solutions n 'ont guere ete 
retenues par les fonctionnaires au 
Nouveau-Brunswick. 11 s 'agit des 
unites de langue fran9aise et du rehaus­
sement des profils linguistiques des 
postes bilingues du niveau « B » au 
niveau « C ». 11 y a de quoi etre 
surpris, puisque !'analyse des compor­
tements linguistiques semblait soutenir 
I 'inverse. La premiere aurait-elle 
evoque la crainte du « ghetto » 
linguistique ? La deuxieme semblerait­
elle par trop irrealiste ? II est difficile 
d'y repondre de fa9on definitive. 

II demeure que le menu propose par 
les fonctionnaires du Nouveau­
Brunswick aura de quoi stimuler 
l' adresse et le sens du dosage du 
cuisinier. Ce sera aussi un mets qui ne 
laissera personne indifferent. Plus de 
mille fonctionnaires qui ont repondu au 
questionnaire y sont alles de leurs 
remarques, qui de son sel, qui de son 
poivre ... 111111 
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Quelques mots de 
fonctionnaires 
Bon enfant, lucides, parfois feroces, 
des centaines de fonctionnaires en 
poste au Nouveau-Brunswick ont 
explique par ecrit, sous le couvert de 
l'anonymat, comment ils ressentent le 
bilinguisme dans leur milieu de tra­
vail. Nous vous proposons ici 
quelques-unes des reflexions con­
signees sur [es questionnaires du 
sondage par des francophones. 

Avec mes collegues et subordonnes, 9a 
va souvent plus vite en anglais, parce 
que tout le personnel communique tres 
bien en anglais. 

Si l' on commenqait a utiliser les 
bonnes expressions franqaises, on 
serait completement perdu. 

Je n'ai pas de vocabulaire en fran9ais, 
car j'ai du apprendre en anglais pour 
survivre dans mes emplois domines en 
anglais. J'aimerais avoir la chance 
d' ameliorer ma langue maternelle 
comme l'Anglais a la chance d'appren­
dre une deuxieme langue. 

En travaillant en anglais, cela aug­
mente mes connaissances anglaises, 
mais diminue mes connaissances en 
ma langue maternelle. 

Que les communiques, directives, 
reglementations soient elabores et pu­
blies dans les deux langues en meme 
temps ; souvent les textes anglais 
precedent de plusieurs mois les textes 
fran9ais. 

le ne crois pas que {es francophones 
soient bien representes aux differents 
niveaux de la gestion au Nouveau­
Brunswick. 

Aussi les fonctionnaires francophones 
du Nouveau-Brunswick, dans la plupart 
des cas, preferent travailler en anglais 
parce que c'est l'habitude et beaucoup 
plus facile a plusieurs points de vue. Je 
suis l'un d'eux. 

If ya toujours, dans la ligne d'autorite, 
une ou des personnes qui sont uni­
lingues anglaises, et tout le monde 
s'evertue a accommoder cette 
personne ( qui a habituellement un 
paste superieur). 

Les postes sont anglais ou bilingues. 
Pour pouvoir travailler dans ma langue 
matemelle, je dois etre bilingue. 

L'un des problemes majeurs dans notre 
organisation est que si l'on ecrit un 
document en franqais if ne sera jamais 
tu par les personnes cles. 

Une traduction fran9aise nous parvient 
souvent lorsque l'information requise 
n'est plus pertinente. 

Le « bilinguisme » et son importance 
au sein du gouvernement federal 
devrait etre tres clairement vehicules 
par les divers sous-ministres. Leur 
engagement a ce programme devrait 
etre bien evident aux yeux de leur 
employes. 

S'exprimer entierement en fran9ais avec 
nos superieurs signifie ouvertement une 
menace pour les cadres majoritairement 
anglophones ... 

Mon superviseur m' a dit que travailler 
enfranqais etait inefficace. 

Dans notre unite de travail, la 
promotion et le support bilingues se 
font sentir seulement depuis quelques 
mois, soit depuis la nomination d'un 
directeur bilingue. 

If faut etre sensible aux besoins des 
anglophones unilingues qui se sentent 
menaces par les francophones. Un 
changement trap vite et dramatique 
peut ,wire a {'harmonic au travail. 

Les decisions importantes et les 
directives se prennent au cours de 
reunions OU la majorite des participants 
sont anglophones unilingues. 

Si je fais une demande de service en 
franqais, on m'oblige a la traduire en 
anglais, mais une demande de service 
en anglais n'est pas traduite. 

L'attitude des Acadiens du sud-est du 
Nouveau-Brunswick est probablement 
!'obstacle principal a une plus grande 
utilisation du fran9ais comme langue de 
travail. Les gens sont la plupart du 
temps accommodants, n'aiment pas la 
confrontation, etc. Pour cette raison le 
personnel cadre devrait etre tenu de 
jouer un role de leadership. 

le me considere assez privilegiee de 
pouvoir travailler en franqais etant 
donne que man surveillant est 
francophone. Ill 
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La langue de travail 
et le surveillant 
Charles Hollands 

« Ce qu'ilfaut, c'est un milieu de travail ou 
l' anglophone doit utiliser le fran<;ais pour etre 
efficace. » 

a langue de travail est le moins 
bien compris des trois grands 
objectifs du programme federal 
sur les langues officielles. 

Nombre de personnes croient qu'il 
suffit d'augmenter le nombre de postes 
bilingues et de relever graduellement 
les exigences linguistiques pour attein­
dre l'objectif souhaite : un climat de 
travail ou les fonctionnaires pourront 
librement travailler dans la langue offi­
cielle de leur choix. Nos verifications 
linguistiques et le nombre croissant de 
plaintes des fonctionnaires nous ont 
permis de conclure, dans nos rapports 
annuels de 1986 et de 1987, que, n'en 
deplaise aux ferns de statistique, 
l'amelioration demeure toute theorique. 

Systeme lache 
Nous, les collaborateurs du Commis­
saire, avons la chance d'avoir un per­
sonnel fortement bilingue, de sorte que 
la langue de travail ne constitue pas un 
probleme. Ne pouvant beneficier de 
l'experience quotidienne de travail dans 
un grand ministere, nous avons invite 
20 surveillants et cadres superieurs 
bilingues, tous anglophones, afin de 
nous aider a degager les problemes et, 
eventuellement, a les resoudre. Des le 
depart, tous etaient d'accord sur un 
point : le systeme est trop permissif. 
Plusieurs participants voient dans la 
prime au bilinguisme ( qui est de 800 $ 
par annee) un exemple de permissivite 
excessive. L'un des gestionnaires resu-
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mait ainsi la pensee du groupe : « Il est 
revoltant que le gouvemement me verse 
un salaire, assume des frais pour me 
former, et me recompense ensuite par 
une prime annuelle de 800 $, simple­
ment parce que je fais ce que je suis 
cense faire. » « Et pis encore », ajoute 
un autre, « tous ceux qui reussissent 
l'examen ont la prime, qu'ils utilisent 
ou non leur langue seconde ». 

Le programme de formation linguis­
tique a lui aussi servi de cible. Les 
niveaux B et C (les plus eleves) ont ete 
juges tous deux inadequats. Il 
semblerait que le niveau B a l'ecrit ne 
permette pas de rediger correctement ou 
de bien evaluer le travail des employes 
francophones. De plus, inutile de 
songer a rediger en fran9ais un 
document pour le Cabinet, meme si 
vous avez atteint le niveau C. 

Est-ce necessaire ? 
Selon le groupe, la motivation est faible 
parce que la plupart des anglophones 
n 'ont pas encore vraiment besoin de 
devenir et de demeurer bilingues. On 
peut done suivre la formation linguis­
tique, reussir l'examen et impunement 
continuer a travailler exclusivement en 
anglais. Comme le demandait un cadre 
superieur, « donnez-nous de bonnes 
raisons pour le faire et les outils dont 
nous avons besoin ». 

« La langue de la science et de la 
technologie, c'est l'anglais », nous dit­
on. Dans le domaine de l'informatique, 

par exemple, la technologie vient 
surtout des Etats-Unis ; les manuels et 
les logiciels sont en anglais. Ainsi, les 
francophones doivent, dans ces 
domaines comme dans nombre 
d'autres, suivre leur formation en 
anglais et les manuels, une fois traduits, 
deviennent pratiquement inutiles. 

D'apres ce qu'on nous a dit, le bilin­
guisme est encore souvent per9u 
comme un handicap, une exigence que 
d'astucieux gestionnaires du personnel 
contoument aisement lorsqu'ils veulent 
recruter un candidat qui ne repond pas a 
la norme linguistique. Entre-temps, 
tandis que les cadres superieurs « se 
font souvent prier pour utiliser les deux 
langues dans les reunions du comite de 
gestion », les documents et les proces­
verbaux sont souvent rediges en anglais 
« pour suivre la filiere hierarchique », 
car nombre de destinataires ne sont 
bilingues qu'en theorie. C'est particu­
lierement vrai si le travail est urgent : 
le preparer en fran9ais ou dans les deux 
langues devient alors un probleme. Le 
bilinguisme, c'est souvent pour la haute 
direction, le ministre surtout. A !'occa­
sion, cela peut donner un avantage au 
fran9ais. Cependant, il faudrait que les 
deux langues soient traitees sur le 
meme pied. Il semblerait exister, chez 
certains hauts fonctionnaires, un 
probleme d'attitude trop longtemps 
tolere, provenant de la mollesse du 
systeme. 

Un bataille difficile 
Il est souvent plus facile de relever Jes 
lacunes d'un systeme que de proposer 
des solutions, mais nos participants en 
ont formule quelques-unes de judicieuses. 

C'est ainsi qu'un cadre superieur 
disait, a propos de motivation : « Savoir 
qu'apprendre le fran9ais est une excel­
lente chose ne suffirait pas a motiver le 
candidat moyen. Ce qu'il faut, c'est un 
milieu de travail ou l' anglophone doit 
utiliser le fran9ais pour etre efficace. » 
En d'autres termes, etre bilingue doit 
devenir une exigence professionnelle, 
une necessite pour garder son emploi 
ou obtenir de l'avancement. 
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Certains participants ont constate que 
leurs collegues francophones hesitent a 
parler fran9ais avec eux ; ils estiment 
que les fonctionnaires francophones 
doivent assumer davantage de respon­
sabilites et faire preuve d'un peu plus 
de patience a l' egard des anglophones 
qui essaient d'apprendre le fran9ais. 
Tous ne sont pas de cet avis : « On ne 
peut imposer ce fardeau aux franco­
phones. » Ce qu'il faut, ce sont des 
regles strictes sur l 'usage du fran9ais ; 
par exemple, on pourrait rendre 
obligatoire l'altemance entre le fran9ais 
et l'anglais pour chacun des points 
inscrits a l 'ordre du jour des reunions du 
comite de gestion. On propose en outre 
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de creer des services entiers ou le fran9ais 
serait la langue normale de travail. 
A propos des manuels unilingues, le 

representant d'un grand ministere disait 
ceci : « Si c'est ecrit dans le contrat, les 
manuels seront bilingues. » Pour cer­
tains participants, leur organisme n' a 
pas les moyens financiers d 'imposer 
cela. Neanmoins, l'idee semble interes­
sante, particulierement si l'organisme 
achete un nombre considerable de 
materiels couteux. 

Pour beaucoup de gestionnaires et de 
cadres superieurs, le niveau B n'est 
qu'un « point de depart», impossible a 
conserver dans un environnement 
essentiellement anglophone. Ils preco-

nisent done que les finissants des cours 
de langue aient la possibilite de tra­
vailler au moins un an dans un secteur 
ou le fran9ais est obligatoire : « A 
Ottawa, lorsqu 'un anglophone se joint 
au groupe, nous passons a l'anglais. » 

Le systeme doit etre revise 
Difficile entreprise, en regime 
permissif, que d'essayer de modifier 
des attitudes et des comportements 
linguistiques. C'est probablement 
impossible sans un leadership ferme et 
un engagement sincere des gestion­
naires, a tous les echelons de la 
Fonction publique. Le systeme a besoin 
d'une revision, cela est evident, parti­
culierement a la lumiere de la nouvelle 
Loi sur !es langues officielles, qui regit 
les principes et usages relatifs a la 
langue de travail. Le gouvernement 
devra se pencher attentivement sur des 
points comme la designation des pastes 
bilingues, la creation de normes 
linguistiques plus realistes, le maintien 
de la competence linguistique et les 
problemes relies aux manuels uni­
lingues. Il voudra en outre mettre fin a 
la permissivite qui, actuellement, mine 
plutot qu' elle ne sert l 'efficacite du 
programme, et trop souvent, rend le 
fran9ais superflu. 

On ne peut 
pas imposer 
cefardeau 

aux franc op hones 

Dans l'intervalle, que faire en tant que 
surveillant ou cadre superieur pour 
favoriser la naissance d 'un climat de 
travail ou les employes des deux 
groupes peuvent travailler dans leur 
langue maternelle s 'ils sont de langue 
fran9aise ? Pourquoi meme s'en preoc­
cuper ? La reponse est simple : si ce 
n'est pas par idealisme, c'est pour des 
raisons pratiques, mais faites-le ! 

Les gestionnaires de la Fonction 
publique, tout comme leurs homologues 
du secteur prive, essaient constamment 
d'etre plus efficaces et phis productifs. 
D'aucuns seront d'accord pour dire que 
les gens ont droit au respect et que sans 
eux la productivite ne saurait croitre. 
Par contre, dans le contexte canadien, il 
existe deux groupes linguistiques 
officiels, mais beaucoup de gestion-

o 
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naires n 'ont pas perc;u le lien entre 
l'idee de respect de la personne et de 
respect de la langue de cette personne. 
La realite, c'est que les gens travaillent 
mieux et sont souvent plus productifs 
s 'ils travaillent dans leur propre langue. 
II est dans I' interet de tous les 
gestionnaires d'encourager leurs 
employes a atteindre l 'excellence 
professionnelle dans la langue officielle 
qui est la leur. C'est l'un des moyens 
d'augmenter la productivite, ce qui ne 
leur nuira certainement pas. 

Conseils aux gestionnaires 
Voici quelques conseils utiles tires 
de nos consultations avec des cadres 
federaux et des specialistes du monde 
uni versitaire a l.' adresse des 
gestionnaires de la Fonction publique. 
II va de soi que cette liste n 'est pas 
exhaustive. 
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• Ne vous souciez pas d'appren­
dre l' autre langue, sauf si vous 
avez vraiment !'intention de 
l 'utiliser au travail. II ne suffit 
pas de viser a reussir !'examen : 
vous devez avoir la certitude 
qu' etre bilingue fora de vous un 
gestionnaire plus efficace. 

• Visez haut ! Meme le niveau C 
est inadequat, d' apres VOS pairs. 
Les cours termines, insistez pour 
obtenir un poste ou I 'utilisation 
quotidienne de votre langue 
seconde est obligatoire. 

• Perseverez ! Dans votre envi­
ronnement normal de travail, les 
francophones passeront proba­
blement a l'anglais, si YOUS YOUS 

adressez a eux en fran9ais. Tenez 
bon, ils finiront par vous prendre 
au serieux. 

• Soyez patient avec vos 
employes et collegues franco­
phones qui preferent travailler en 
anglais. Certains ont appris leur 
langue maternelle dans le 
contexte familial, mais ont fait 
leurs etudes en anglais et acquis 
leur competence professionnelle 
dans cette langue. Pour eux, 
travailler en fran9ais peut 
equivaloir a apprendre le vo­
cabulaire d'un specialiste tout a 
fait nouveau. Tachez d'obtenir 
pour ceux qui voudront essayer 
des cours ou ils apprendront ce 
vocabulaire. 

• Faites en sorte que tous 
sachent que, dans votre service, 
!es travaux rediges en fran9ais 
recevront le meme traitement que 
ceux prepares en anglais. Prenez 
le temps d'evaluer les textes 
ecrits en fran9ais. A longue 
echeance, YOUS en retirerez 
beaucoup de profit. 

• Incitez votre personnel unilin­
gue a acquerir au moins une con­
naissance passive de la langue 
seconde pour pouvoir suivre le 
deroulement des reunions. 

• Les reunions ne doivent jamais 
se derouler en anglais unique­
ment a cause de la presence d'une 
ou de plusieurs personnes uni­
lingues, car personne ne voudra 
apprendre le fran9ais si le sys­
teme lui permet de fonctionner 
exclusivement en anglais. Regle 
conseillee : la part du fran9ais 
doit au moins correspondre au 
pourcentage de francophones 
presents. 

• Pendant les reunions, allez de 
l'avant et encouragez ouverte­
ment les participants a intervenir 
dans leur langue maternelle. 
Adressez-vous a eux ou repondez 
a leur question dans leur langue. 
(Vous trouverez de plus amples 
renseignements dans la publi­
cation du Conseil du Tresor 
intitulee La presidence de 
reunions.) C'est le chef qui donne 
le ton : les gens vous accorderont 
leur collaboration s'ils se rendent 
compte que vous y tenez 
vraiment. 

• Ne faites pas de concession 
sur les principes linguistiques 
simplement pour accelerer !es 
choses. Les documents doivent 
suivre la filiere dans la langue 
dans laquelle ils ont ete rediges. 
C'.est au destinataire de s'adapter. 

Si YOUS perseverez et mettez en 
pratique au moins quelques-unes de ces 
suggestions, votre apport aura ete 
considerable car, en definitive, YOUS 

etes le pivot du programme. Sans votre 
engagement a jouer franc jeu et a 
favoriser l'egalite linguistique pour des 
raisons pratiques et affectives, il est peu 
probable qu 'on puisse observer des 
progres ou un renouveau dans ce 
secteur. ■ 

L'ABC de la 
langue de 

travail 

Au travail, c'est dans la langue 
officielle de mon choix que 9a se 
passe ! 

S'il est vrai que je m'adresse 
toujours au public dans la langue 
officielle de son choix, c'est dans 
la mienne que, le reste du temps, je 
pense, je parle et j 'ecris. 

Et c 'est moi qui choisis ! 

Quand je communique avec les ser­
vices de sante, les services de paie 
ou du personnel, la bibliotheque, 
c'est dans ma langue, le fran9ais, 
que je le fais. 

Quand je participe a une reunion, 
c'est dans la langue officielle de 
mon choix que je m 'exprime. 

Tout en faisant le bonheur du 
patron! 

En utilisant ma langue, ou bien je 
m' exprime dans la langue officielle 
d'election du patron, ou bien je lui 
offre !'occasion revee d'utiliser sa 
seconde langue officielle. 

Dans un cas comme dans l'autre,je 
fais le bonheur du patron. 

J'evite les culs-de-sac ! 

Admettre qu 'il est plus rapide 
d'utiliser la langue officielle 
majoritaire, c'est un chemin sans 
issue. 

Admettre que, pour etre compris, il 
faut utiliser la langue officielle 
majoritaire, c 'est un chemin sans 
issue. 

J'aime la langue officielle que j'ai 
choisie ! 

Les cours de formation et de 
perfectionnement professionnels, je 
les suis en fran~ais, qui est ma 
langue. 

Au travail, je prends l'habitude 
d'utiliser la langue officielle de 
mon choix qui est le fran9ais. 
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Une dynamique a 
revoir dans la 
Capitale nationale 
Gerard Vincent 

Lefrant;ais n'y est pas assez largement 
utilise. 

ne quarantaine d'employes 
federaux de la region de la 
Capitale nationale (RCN) ont 
temoigne de la fa9on dont ils 

vivent quotidiennement la question du 
fran9ais et de l'anglais au travail. Le 
Commissariat a ecoute autant de 
franc op hones que d' anglophones 
travaillant dans plus de 20 ministeres. 

Entendus separement, les deux grou­
pes linguistiques ont exprime nean­
moins une perception commune quant a 
la place faite au fran9ais dans les 
bureaux de la RCN. Chacun des 
groupes de langue officielle trouve, en 
effet, que le fran9ais n 'y est pas assez 
largement utilise. A cet egard, les 
anglophones suggerent que l 'on 
invente, s'il n'existe pas, le besoin de 
travailler en fran9ais et expriment le 
souhait que les francophones leur 
permettent de travailler davantage en 
fran9ais. Les francophones affirment 
sans ambages qu'ils veulent travailler 
davantage en fran9ais et parlent de 
systemes et d'habitudes qui decou­
ragent !'usage du fran9ais au travail. 

Certaines attitudes et certaines 
realites plus difficilement visibles mais 
tout de meme perceptibles mettraient 
aussi des entraves au libre choix de la 
langue de travail. On croit qu'il 
pourrait etre tentant de qualifier de 
mauvaise tete le francophone qui 
s'acharnerait a vouloir travailler dans 
sa langue. De tels employes se 
heurteraient a I 'incomprehension de 
certains patrons, bilingues sur papier 
seulement. On croit aussi qu'il pourrait 
etre invitant de vouloir utiliser la 
langue officielle majoritaire car plus de 
gens la comprennent et 9a facilite 
tellement Jes choses ! On croit enfin 
que c'est en parlant anglais qu'un 
francophone a le plus de chances de 
reussir sur le plan professionnel. En 
bref, le fran9ais ne serait pas valorise 
comme langue de travail dans les 
bureaux federaux de la region de la 
Capitale nationale. 
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L'employe aurait toutes les raisons du 
monde de vouloir utiliser au travail la 
langue officielle de son choix. II s 'agit 
d'une question de bien-etre, de mieux­
etre, de qualite de vie et, plus simple­
ment, de competence et de productivite. 
Quoique aucune etude complete n'en 
ait encore fait la preuve, ii n'en reste 
pas moins que les specialistes que nous 
avons consultes ne nient pas la vrai­
semblance de I' en once. 

En regle generale, on admettra que la 
depense d'energie est moindre 
lorsqu'on utilise plutot la langue 
officielle de son choix. Les mots ne 
sont plus en retard sur la pensee et ii y a 
meme impression de fusion de la 
pensee et de I 'expression. Le voca­
bulaire est plus varie et la tournure d_e 
phrase est plus aisee et plus etoffee. A 
d'autres occasions, c'est !'inverse qui 
se produit alors que le geste, la 
mimique ou !'intonation rendent 
presque inutiles l' affluence des mots. 
Par ailleurs, tra vailler en langue 
seconde peut etre plus ardu car c'est 
perdre son code de communication 
nature! et automatique, c'est devoir 
chercher dans un dictionnaire le sens 
d'un mot compris instantanement de 
son collegue de langue officielle 
majoritaire. 

Encore faut-il le faire 
Les francophones comptent pour plus 
du tiers de l'effectif federal de la RCN. 
A ces quelque 25 600 francophones, 
s'ajoutent 16 600 anglophones bilin­
gues. Selon des donnees obtenues du 
Secretariat du Conseil du Tresor en 
date du 31 mars 1988, ii y aurait done 
42 200 individus bilingues parmi Jes 
70 000 employes de la RCN. 

Impressionnant ! Mais alors, com­
ment se fait-il que !'utilisation du fran-
9ais au travail n'ait pas progresse de 
fa9on significative au cours des 
dernieres annees dans la RCN ou 
comment se fait-il que les employes 
francophones et anglophones que nous 

avons rencontres souhaitent que le 
fran9ais soit utilise davantage ? 

Force nous est de constater que Jes 
mathematiques ne sont pas aussi 
simples. D'abord, nous savons que 
l'employe federal est mandate pour ser­
vir la population et qu'il doit utiliser la 
langue preferee de cette derniere dans 
Jes communications verbales et ecrites. 
Par ailleurs, nous crayons qu'il existe 
un nombre appreciable d'employes qui 
n'ont pas a servir directement la popu­
lation et que nombre de ceux qui ont a 
le faire n 'ont pas a y consacrer tout leur 
temps. En somme, il y a place au choix 
de la langue de travail par l'employe. 

Outre I' equili bre de la juste 
proportion entre les deux groupes de 
langue officielle qu 'ii est difficile 
d' atteindre dans tous Jes secteurs 
d 'activite et a tous Jes echelons de la 
hierarchie de la Fonction publique, 
d'autres barrieres systemiques con­
traignent la libre expression au travail 
de la langue officielle minoritaire. 
L' employe se bute encore a l 'uni­
linguisme de certains lexiques, plus 
particulierement dans le secteur de 
l'informatique ; ii se bute toujours a 
l'unilinguisme de divers documents de 
travail ; il se bute aussi a l'insuffisance 
du bilinguisme chez certains surveil­
lants. II se bute en somme au refus ou a 
l 'incapacite de son milieu de com­
prendre la langue officielle minoritaire. 

Dans un tel milieu de travail, 
l'employe de langue officielle mino­
ritaire peut en venir a s 'opposer lui­
meme a !'utilisation au travail de la 
langue officielle de son choix. Face aux 
failles et a l'usure du systeme, ii aura 
tendance a utiliser la langue officielle 
majoritaire et ira jusqu' a faire preuve 
d 'impatience ou d'une certaine 
intolerance a l' egard de surveillants 
ou de collegues qui peuvent eprouver 
de la difficulte a utiliser la seconde 
langue officielle. Ainsi finit par 
s 'imposer la langue officielle 
majoritaire et ainsi commencent les 
problemes ... 

Nous voyons bien que la dynamique 
actuelle regissant l 'usage des deux 
langues officielles en milieu de travail 
n 'incite pas !'utilisation de la langue 
officielle minoritaire. Nous demandons 
done au gouvernement de revoir cette 
dynamique, non seulement dans le but 
d' abolir Jes barrieres systemiques OU 

d 'en reduire le nombre mais aussi pour 
susciter l 'usage de la langue officielle 
minoritaire. Entre-temps, tel qu'on l'a 
suggere !ors de nos rencontres, nous 
invitons les employes du groupe de 
langue officielle minoritaire a raffermir 
leur engagement a l'egard de la langue 
officielle de leur choix.111111 
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1 er anniversaire 
de la nouvelle serie 

Apres quatre numeros de la « nouvelle 
serie », Langue et Societe nous semble 
s'etre imposee comme l'organe du 
grand dialogue entre ceux et celles qui 
tentent de definir des horizons 
nouveaux dans l 'edification du 
bilinguisme au Canada. 

En parcourant ces quatre numeros, 
l'on per~oit que l'equipe de la redaction 
se depense avec enthousiasme pour 
reunir des textes inedits et interessants 
sur un sujet qui ne laisse personne 
indifferent: les langues officielles. 

Nous avions promis de mieux ren­
seigner nos divers publics, de mieux 
defendre leurs interets, de publier des 
textes plus courts et plus accessibles. 
Nous avons tenus parole. Yous avez 
repondu a notre invitation a en con­
nattre davantage sur les langues offi­
cielles, sur les preoccupations des 
minorites de langue officielle et sur les 
perspectives nouvelles qu'ouvre la Loi 
sur !es langues officielles modifiee 
dans la vie des Canadiens et des 
Canadiennes. 

Notre tirage est passe de 10 000 a 
18 000 exemplaires. Nous sommes 
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heureux et fiers de ces resultats. 
Dans le premier numero de la nou­

velle serie (n° 20) nous avons publie a 
!'occasion du Sommet francophone de 
Quebec un dossier important sur la 
francophonie. Le numero suivant, nous 
presentions en l'honneur de la confe­
rence du Commonwealth de Vancouver 
un dossier special sur la langue anglaise 
dans le monde. 

Dans le present numero, nous abor­
dons le crucial probleme de la langue 
de travail dans les organismes federaux. 
Ce nouveau dossier special fourmille 
d'informations qui incitent a la re­
flexion et ne sont pas sans resonance 
pour la societe canadienne. D'autres 
dossiers ponctueront a I' occasion la vie 
de Langue et Societe dans lesquels se 
preciseront et s'etayeront divers points 
de vue et prises de position. 

Au moment ou la reforme linguistique 
connait un regain d'interet, nous aime­
rions apprendre de nos lecteurs ce 
qu'ils pensent de Langue et Societe et 
en meme temps recevoir leurs sugges­
tions sur la maniere de les mieux servir. 

La redaction 

Encore un 
beau coup 

La Direction des communications du 
Commissariat figure en premiere place 
au tableau d'honneur de 1987 de 
l'Institut des services d'information. 
Celui-ci, a }'occasion de sa reunion 
generale de mai demier, a deceme des 
prix a trois de ses publications. 

Les distinctions annuelles de l'Institi.tt 
couronnent un ouvrage d'information 
auquel a collabore l'un de ses membres, 
et qui entre dans l'une des 21 categories 
du concours. 

Ce sont l'Agenda et la brochure 
l'Univers des langues qui ont valu a 
Tina Van Dusen de la section des 
Programmes dans le premier cas, le prix 
d'excellence de la categorie « divers » 
et le prix du jury - qui n'est attribue 
que pour un ouvrage exceptionnel - et 
dans le second cas, le prix du merite 
dans la categorie des brochures 
gratuites. 

Langue et Societe a re~u aussi sa part 
de reconnaissance. L'Institut a tenu a 
souligner la qualite de la revue sous 
sa forme nouvelle, redaction et 
edition confondues, en accordant a 
Patricia Goodman, qui a ete chargee de 
sa realisation materielle, le prix du 
merite de la categorie des periodiques. 

Langue et Societe 



La loi linguistique 
de l'Alberta 
La nouvelle loi linguistique de l' Alberta elimine 
des livres d'histoire les droits des francophones, 
confirmes par la Cour supreme du Canada. 

on Getty et ses ministres alber­
tains n'ont pas !'impression 
d'avoir agi de fa9on inamicale 
a l'egard des Franco­

Albertains, en refusant de traduire en 
fran9ais ne ffit-ce qu 'une seule loi de la 
province. 

Le premier ministre semble avoir 
reussi a se persuader que les 
63 000 francophones de la province, a 
!'exception de quelques « tetes brfilees » 
de I' Association canadienne fran9aise de 
l 'Alberta, sont pour la plupart favorables 
a la loi, avec ce qu'il appelle la grande 
majorite des Albertains. 

« Ne pas courber l'echine » 
Les bien-pensants poun-ont critiquer le 
manque de perspective canadienne et le 
peu de leadership de Don Getty, mais 
ils ne sont pas les seuls a croire qu'il 
represente les opinions de la majorite 
des Albertains. Dans cette province 
multiculturelle, la nouvelle loi, qui vise 
a eliminer les droits historiques du fran-
9ais confirmes par la Cour supreme du 
Canada, est per9ue comme un acte de 
fie rte, un refus de courber l 'echine 
devant le Canada central. 

L' appui de la majorite se traduit par 
un ensemble etonnant de vieux slogans. 
« Ne les laissez pas nous enfoncer le 
fran9ais dans la gorge » semble etre 
l'un de ceux que preferent, en prive, les 
ministres conservateurs. 

C'est la une reaction de defense. On 
aura meme peine a croire que le voisin 
francophone, dont les souvenirs histo­
riq ues remontent a plus loin, ait le 
sentiment d'avoir ete insulte. 

Georges Ares, president de l 'Associa­
tion francophone, a une perception plus 
positive de !'attitude de la majorite des 
Albertains. 11 accuse le gouvemement de 
la province de n'ecouter que la minorite 
bruyante, celle qui ecrit OU telephone 
aux elus et aux medias pour exprimer 
ses sentiments anti-francophones. 

Majorite tolerante 
D'apres Ares, qui s'appuie sur son 
experience a une emission radio­
diffusee au reseau d'Etat de Calgary, 
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Le premier ministre Don Getty 

« la majorite silencieuse, ce n 'est pas 
celle qui fait des appels telephoniques ». 
Les cinq premieres personnes qui ont 
telephone etaient « anti-francophones a 
outrance ; pas moyen de discuter avec 
elles. C'est a ce moment que d'autres, 
vraiment choquees, ont telephone pour 
dire leur honte. Au bout du compte, huit 
interlocuteurs estimaient que le 
gouvemement avait fait suffisamment 
pour nous, tandis que neuf autres 
pensaient le contraire ». 

M. Ares a la certitude que les Franco­
Albertains parviendront a faire recon­
naitre leurs droits par la majorite tole­
rante, mais seulement lorsque l'actuel 
gouvernement provincial aura ete 
defait. Son mot d'ordre actuel est le 
suivant : « Votez pour n'importe qui, 
sauf pour les conservateurs, le parti des 
anti-francophones de la province. » 

Reactions 
Le president de l 'Association des fran­
cophones est extremement surpris que 
le premier ministre Mulroney n'ait rien 

dit sur la trahison de I' Alberta envers 
!'esprit de la Confederation. 11 reconnait 
que le senateur Lowell Murray, minis­
tre d'Etat responsable des Relations 
federales-provinciales, a laisse entendre 
que la loi adoptee par I' Alberta va a 
l'encontre de !'engagement pris par 
la province, au lac Meech, de 
sauvegarder I' existence de ses 
collectivites francophones. D'un meme 
trait, Georges Ares ajoute tristement 
que Don Mazankowski, vice-premier 
ministre et originaire de I' Alberta, s 'est 
contente de dire qu'il etait de9u, mais 
que la province etait dans son droit. 

Pour sa part, le gouvernement de 
I' Alberta estime que la loi rendant la 
province officiellement anglophone est 
tout a fait Conforme a l'esprit de 
l'accord du lac Meech, qui, dans 
l 'interpretation du gouvernement, 
accorde une plus grande autonomie aux 
provinces. Le premier ministre Getty a 
done deforme la formulation de 
l' accord en appliquant a I' Alberta la 
description officielle du Quebec en tant 
que «societe distincte», pour conclure 
que cet etat de fait doit aussi se refleter 
dans la politique linguistique de la 
province. 

Le seul Franco-Albertain qui pouvait 
crier victoire, et qui l'a fait, lors de 
l'adoption de la loi linguistique, etait le 
depute Leo Piquette, qui n'aura plus a 
s 'excuser de s 'etre exprime en fran9ais 
au parlement de la province. En effet, 
l'an demier, le president de la Chambre 
lui a demande de presenter des excuses. 
Cependant, tout ce qui a ete concede, 
c'est le droit de parler fran9ais au parle­
ment. Ni les debats, ni les lois ou 
reglements de la province ne seront 
traduits. 

Les neo-democrates et les liberaux 
ont critique la fa9on dont le gouveme­
ment s'y est pris. Le premier ministre 
Getty leur a repondu que I' Alberta ne 
poun-ait jamais accepter le bilinguisme 
integral; par contre, aucun Albertain 
n'en a jamais demande autant : les 
francophones de la province voulaient 
qu 'on traduise 20 p. 100 seulement 
des lois de I' Alberta, en precisant 
qu'Ottawa assumerait la plus grande 
partie des couts. Les partis de l'opposi­
tion preconisaient au moins la traduc­
tion pour la forme, mais ils n'ont pas 
suffisamment insiste. Les votes pour le 
bilinguisme en Alberta ne sont pas 
legion, reconnait le chef neo­
democrate, Ray Martin, et meme 
Leo Piquette a minimise I 'importance 
de la cause. 

Les francophones de la Saskatchewan 
et de I' Alberta se sont rejouis de la deci­
sion de la Cour supreme reconnaissant 
leurs droits historiques : euphorie de 
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courte dun~e, car les gouvemements des 
Prairies se sont prevalus de l'option 
offerte par le plus haut tribunal du pays, 
l'unilinguisme anglais. 

Les conservateurs de l'Alberta se sont 
dit indignes, lorsque leurs homologues 
de la Saskatchewan ont affirme mieux 
traiter les francophones, du moins en 
theorie. Les ministres albertains ont 
justifie leur intransigeance en disant 
que c'etait le seul moyen d'eviter une 
contre-reaction des anglophones. 

Solidarite nouvelle 
Cependant, ajoute M. Ares, il en est 
ressorti quelque chose de positif. Plus 
que jamais, les Franco-Albertains se 
sentent proches les uns des autres. 
« Cela a reveille beaucoup de franco­
phones qui avaient perdu le desir de 
vivre en frangais. » 

Edmond Laplante, directeur general 
de l' Association Francophonie 
Jeunesse de l 'Alberta abonde dans le 
meme sens et constate que le nombre 
d' adhesions monte en fleche, en raison 
de la colere a l 'endroit du gouverne­
ment. « Nous assistons a une renais­
sance de la fierte d'etre francophone. 
Les jeunes n'abandonnent pas et, tant 
que la jeunesse tient bon, rien n'est 
perdu. » Ill 
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Decevant, 
dit M. Fortier 

Pour le Commissaire aux langues 
officielles, M. D'Iberville Fortier, 
le projet de loi linguistique de 
1 'Alberta est profondement decevant. 

Dans un communique publie le 
23 juin 1988, M. Fortier affirme 
qu'apres les pertes incalculables 
subies par la langue frangaise et la 
communaute franco-albertaine pen­
dant 83 annees de privation de ses 
droits, on aurait pu s'attendre a des 
reparations qui seraient a la hauteur. 

« Loin de reconnaitre et de 
proteger ces droits, comme elle s'y 
etait engagee, souligne M. Fortier, 
1 'Alberta s 'apprete a abroger 
certains d' entre eux sans meme 
prendre d'engagements precis en 
matiere d'education. >> 

M. Fortier forme malgre tout 
l'espoir que le gouvernement de 
1' Alberta acceptera de modifier son 
projet de loi, qu'il repondra a l'offre 
de cooperation du gouvemement du 
Canada et qu'il donnera aux Franco­
Albertains une plus grande recon­
naissance formelle et des services 
essentiels en frangais. 

L'Alliance Quebec en congres 

<< Le Quebec, 
c'est nous aussi >> 

i la bonne volonte pouvait, 
seule, dissiper les tensions 
linguistiques du Quebec, les 
difficultes qui nuisent au climat 

politlque et social de la province depuis 
deux decennies disparaitraient comme 
par enchantement. 

C'est le point qui ressortait le plus, au 
congres organise par Alliance Quebec, 
les 27 et 28 mai : 500 delegues, de 
toutes les regions de la province, se 
sont reunis a Sainte-Anne-de-Bellevue, 
pres de Montreal, pour evaluer la situa­
tion des minorites au Canada et tracer 
les grandes orientations futures. 

Plan d'action 
« Le Quebec, c'est nous aussi », tel 
etait le theme que repetait Royal Orr, 
president de cette association, et auquel 
le gouvemement du Quebec repondait 
«nous sommes tous Quebecois », dans 
un discours attendu avec impatience et 
prononce par Guy Rivard, le nouveau 
ministre responsable de la mise en 
application de la loi 101, c'est-a-dire la 
Charte de la langue frangaise de 1977. 

C'est ce meme appel a la bonne 
volonte que langait le sous-commissaire 
aux langues officielles, Peter Rainboth, 
qui rappelait aux delegues que « le 
desir de proteger le frangais est on ne 
peut plus legitime ... dans cet ocean 
anglophone » . 

« Par contre, insistait-il, quelles que 
soient les mesures adoptees, elles ne 
doivent en rien brimer les droits fonda­
mentaux des anglophones du Quebec. » 
11 preconise d'insister sur la consul­
tation et le reglement des problemes, 
afin d'eviter que les deux parties se 
retranchent sur leur position et de per­
mettre a la reforme linguistique de se 
poursuivre dans l'ensemble du Canada, 
« sans rancamrs ». 

Moderation et respect mutuel 
Comme si cela ne suffisait pas, un son­
dage de Sorecom publie par Alliance 
Quebec donnait fortement a penser que 
« malgre les gros titres incendiaires de 
ces derniers mois », la plupart des 
Quebecois demeuraient favorables a un 
debat linguistique fonde sur « la mode­
ration et le respect mutuel » entre 
francophones et anglophones. 

Par contre, c'est lorsqu'il faut traduire 
dans la pratique tous ces beaux 
principes que les desaccords naissent. 

Tout en langant un appel au dialogue, 
M. Orr, qui pressait les delegues de 
« descendre dans la rue », a exprime 
l'opposition de son association a 
1' accord du lac Meech, du moins sous 
sa forme actuelle, et reaffirme 1' appui 
enthousiaste de l'organisme au projet 
de loi C-72 (la nouvelle Loi sur !es 
langues officielles) et son engagement a 
lutter contre les dispositions de la loi 
101 interdisant l'affichage commercial 
en anglais. 

Un dialogue essentiel 
Par contre, tout en convenant que le 
dialogue est essentiel, que le Quebec a 
besoin de sa collectivite anglophone et 
qu'Alliance Quebec n'avait pas« a 
s'inquieter de la protection et de la vita­
lite » de ses institutions, M. Rivard 
s 'est bien garde d' a border les trois 
questions incendiaires soulevees par 
M. Orr. II a simplement dit que la 
Charte de la langue frangaise etait la 
pour de bon. 

Le gouvemement Bourassa, dont fait 
partie M. Rivard, est un ardent partisan 
de 1' accord du lac Meech, sous sa 
forme actuelle, et s 'oppose farou­
chement a toute tentative d' en modifier 
la formulation dans le sens propose par 
Alliance Quebec. 

En outre, le Conseil de la langue fran­
gaise, qui conseille le gouvemement en 
matiere linguistique, a manifeste une 
vive opposition a 1' application au 
Quebec de certaines dispositions du 
pro jet de loi C-72, car selon lui, le 
pouvoir de depenser du gouvemement 
federal risque de pousser la province 
vers un bilinguisme institutionnel ce 
qui, de fait, equivaudrait a la domina­
tion de l'anglais. 

Affichage 
Pour ce qui est de la langue d'affichage, 
le Quebec attend la decision de la Cour 
supreme du Canada sur la constitu­
tionnalite de I 'interdiction de toute 
autre langue que le frangais sur les 
affiches commerciales. 

Si la Cour supreme se prononce 
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contre cette interdiction, le premier 
ministre Bourassa subira d 'enormes 
pressions politiques et devra peut-etre 
invoquer la clause « nonobstant » de la 
Charte canadienne des droits et libertes. 

Le sondage de Sorecom 
La seule grande question directement 
abordee dans le sondage de Sorecom 
etait celle de la langue d'affichage: une 
majorite de Quebecois (74 p. 100) 
etait d'avis que l'on devait autoriser 
d'autres langues, sur les affiches, pour­
vu que le fran9ais y figure toujours. 

Par contre, les personnes interrogees 
estimaient, en majorite (70 p. 100), 
que les provinces devaient promouvoir 
la vitalite de leur minorite linguistique, 
ce qui constitue un appui indirect au 
pro jet de loi C-72, tandis que 80 p. 100 
consideraient que la collectivite anglo­
phone avait une place legitime dans la 
societe quebecoise. 

Un pourcentage encore plus ecrasant 
(88 p. 100) des repondants attribuaient 
au gouvemement du Quebec la respon­
sabilite de garantir le respect de droits 
aussi fondamentaux que la liberte 
d'expression, et, pour 74 p. 100 de ces 
personnes, les enfants anglophones 
devaient avoir acces a des ecoles 
anglaises. 

Ajoutons que pour 74 p. 100 de 
l'echantillon du sondage, la promotion 
de la langue fran9aise ne devait pas 
empieter sur les droits des personnes 
et des minorites, tandis que pour 
85 p. 100 d'entre eux, le citoyen ordi­
naire a vraiment un role a jouer dans la 
protection du fran9ais. 

Points nevralgiques 
Puisque, selon Alliance Quebec, la plu­
part des Quebecois ne per9oivent pas 
les questions linguistiques de fa9ons 
aussi diametralement opposees qu 'on 
pourrait le croire, « il est temps que le 
gouvemement ecoute plus attentive­
ment les opinions de la majorite, plutot 
que celles des minorites extremistes ... » 

En plus de ce message, dans les mois 
qui viennent, Alliance Quebec conti­
nuera a preconiser des interventions 
dans certains secteurs, par exemple 
l' absence virtuelle d' anglophones dans 
la fonction publique quebecoise, et le 
peu de cas fait de la minorite lin­
guistique dans la recente reforme du 
systeme provincial d'aide sociale. 

Alliance Quebec a fait beaucoup de 
chemin depuis sa fondation en 1982, 
mais elle sait que c 'est loin d'etre 
termine. L'effort en vaut la peine, de 
dire Royal Orr : « Etre Quebecois 
est un privilege, car le Quebec est 
un phenomene unique sur notre 
continent. » H. W. 

N° 24 Automne 1988 

Royal Orr, 
un president tres. 
ecoute 

roisieme president d 'Alliance 
Quebec et porte-parole des 
anglophones de la province, 
Royal Orr s 'acquitte de sa 

tache avec mordant, mais sans jamais 
blesser. 

Le fait qu'il ait ete elu par acclama­
tion pour un deuxieme mandat laisse 
supposer que sa fa9on a la fois insis­
tante et discrete de rechercher des 
solutions conjointes anglophones­
francophones aux problemes linguis­
tiques du Quebec remporte desormais 
un appui de plus en plus large dans ce 
qu'on appelle la majorite moderee. 

Les dirigeants precedents, meme s'ils 
ont ete efficaces, etaient souvent assi­
miles aux avocats des grandes societes 
de la metropole, a l'elite anglophone. 
Beaucoup diront que cela etait peut-etre 
necessaire au depart, tandis que la petite 
organisation de 40 000 membres luttait 
pour les droits de la minorite et cher­
chai t a trouver des assises fermes 
malgre des imbroglios politico­
juridiques interminables. 

Cependant, dans le climat actuel, ce 
jeune homme de 31 ans, coordonnateur 
de l' enseignement dans les Cantons de 
l 'Est et animateur populaire au reseau 
anglais de la radio d 'Etat, tres ecoute 
aussi bien en ville qu'a la campagne, 
est probablement le choix ideal, celui 
qui peut le mieux percevoir Jes preoc­
cupations communes des anglophones 
de toutes les regions de la province. 

Depuis son election en mai 1987, 
M. Orr a constamment preconise une 
participation plus active des anglo­
phones au Quebec d' apres la loi 101, 
par une « integration sans assimila­
tion ». Dans son discours au congres 
1988 d'Alliance Quebec, le 27 mai 
demier, tandis qu'il resumait sa pensee 
dans cette expression lapidaire « le 
Quebec, c'est nous aussi », les delegues 
ont reagi avec tant d'enthousiasme 
qu'une conclusion s'impose: Orr est sur 
la bonne voie. 

La premiere fois qu'il s'est occupe 
des droits des minorites, c'etait vers la 
fin des annees 1970, lorsqu'il a constate 
qu 'ii fallait faire quelque chose pour 
reaffirmer l 'identite fondamentale de la 

collectivite anglophone du Quebec. 
En 1979, il a participe a la fondation 

de la Townshippers' Association, dont 
l'objectif etait de proteger et de faire 
valoir les interets de la minorite, dans 
cette region nevralgique situee a une 
centaine de kilometres au sud-est de 
Montreal. 

Dans ces « cantons » se trouve le 
village de Hatley, ou Orr s 'est etabli 
avec Louise, son epouse, ainsi que leurs 
deux enfants, non loin de l'endroit ou 
ses ancetres irlandais ont travaille 
comme ma9ons, jusqu'a ce que son 
arriere-grand-pere acquiert une ferme, 
pres de Lennoxville. 

Apres avoir ete directeur administratif 
de la Townshippers' Association, de 
1981 a 1983, Orr devint vice-president 
d' Alliance Quebec, responsable surtout 
de la recherche et des etudes sur la 
Constitution. Cette experience lui a 
donne la certitude que les anglo­
Quebecois d'aujourd'hui remettent en 
question leur propre legitimite et se 
demandent s 'ils peuvent compter, pour 
survivre, sur I 'infrastructure institu­
tionnelle dont ils ont besoin. Maitrisant 
lui-meme assez bien le fran9ais, Orr 
convient qu'il s'est toujours senti plei­
nement accepte en tant que personne. 
« Mais on constate de plus en plus que 
ma collectivite, en tant que telle, n'est 
plus acceptee. Et plus on ecarte nos 
droits fondamentaux, plus s'installe une 
sorte de sentiment de non-credibilite. 
Ce que je fais aujourd'hui, c'est par 
engagement envers cette collectivite ... 
celle ou je vis. » 

Cependant, cet engagement, Orr I' a 
elargi a toutes Jes minorites, n'importe 
ou au Canada. II a la certitude que Jes 
revisions que le Federal a apportees au 
projet de loi C-72 susciteront le leader­
ship et I' exemple, dans toutes les 
regions ou la minorite est francophone. 

« Les Canadiens, tant anglophones 
que francophones, savent bien qu'une 
nouvelle realite linguistique s'est 
installee. Notre tache est de faire en 
sorte que les lignes de conduite 
actuelles ne se fondent plus sur Jes 
perceptions desuetes d 'une autre 
generation. » H. w. 

25 



La saga d'une 
famille acadienne 
Titre etrange ou banal, les Acadiens ont f onde la 
Nouvelle-Ecosse en 1604 ... Pourquoi un recit historique? 
Pour essayer de demontrer avec modestie comment la soi­
disante assimilation galopante pourrait etre enrayee 
d' abord par des programmes d' education serieux et 
efficaces au niveau provincial. 

pres avoir situe geographique­
ment notre region, nous expo­
serons en bref le cheminement 
educatif et social des membres 

de cette famille acadienne bien ordi­
naire. Est-il possible de conserver une 
culture? 

Sydney, avec ses quelque trente mille 
habitants, est la « capitale » du Cap 
Breton ; deux autres villes voisines, 
Glace Bay et New Waterford, font 
partie du meme conseil scolaire. 

Cette partie du Cap Breton, la seule 
industrialisee, se trouve a mi-chernin, a 
deux heures de voiture, entre deux 
regions acadiennes reconnues et cele­
bres au nord, celle de Cheticamp, Saint­
Joseph du Moine, Margaree, et au sud, 
celle de I 'Ile Madame avec Louisdale, 
Petit de Grat et Arie hat. L' acierie de 
Sydney, au debut du siecle, puis les 
mines, apres la Deuxieme Guerre 
mondiale, ont attire beaucoup de main­
d' reuvre et les Acadiens y sont done 
« montes » chercher du travail. 
D'ailleurs, dans le quartier nord de la 
ville, un French Club subsiste ; il avait 
ete fonde par des ouvriers de l'acierie 
qui avaient pour cela donne chacun 
100 $ a la fin de la Deuxieme Guerre 
mondiale. Les subventions gouverne­
mentales n'existaient pas alors ! 

Le franc;ais a la maison 
A New Waterford, situee a vingt-cinq 
kilometres, l'ecole acadienne Evange­
line, dirigee par des sreurs, a forme au 
moins deux generations de jeunes 
Acadiens jusqu 'a la fin des annees 
soixante lorsqu' elle a ete mysterieuse­
ment fermee. Dans toute la region de 
nombreuses entreprises familiales 
affichent fierement leurs origines. 

Une presence acadienne existe done. 
Le dernier recensement a denombre 
quelque 7 260 personnes d 'origine 
ethnique acadienne, mais seulement 
1 460 avouent parler encore le fran9ais 
a la maison. Le recensement de 1981 
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avait revele 13 000 personnes d'origine 
acadienne. Assimilation galopante ? 
Laissons aux sociologues le loisir de 
commenter. 

Depuis sa creation en 1969, la 
Federation acadienne de la Nouvelle­
Ecosse a toujours considere la region 
industrielle du Cap Breton comme l 'une 
des six regions acadiennes, meme s'il 
n'y avait jamais eu d'animateur en 
poste avant l'automne 1987. D'autre 
part, la forteresse de Louisbourg, dans 
la peripherie, les divers bureaux du 
gouvemement federal et le college de la 
Garde cotiere canadienne - un orga­
nisme federal - ont attire aussi de 
nombreux francophones de la diaspora 
canadienne-fran9aise. 

Et la culture acadienne ! 
Et notre famille, ou se situe-t-elle la­
dedans ? Vers le milieu des annees 
soixante, apres des etudes en fran9ais 
au couvent d'Arichat, Gemma, la mere, 
a du poursuivre ses etudes de secretariat 
a Sydney, l'endroit le plus proche de sa 
famille. Elle y etudia en anglais, reussit 
malgre ses handicaps et trouva rapide­
men t du travail. Elle rencontra 
Raymond Chiasson, eleve a Sydney par 
une mere ecossaise et un pere acadien 
originaire de Cheticamp qui etait venu 
travailler a l' acierie, la « Steel Plant » 
comme l'appellent encore les Acadiens 
d'ici. Raymond ne parlait pas fran9ais 
quoiqu 'il le comprenait un peu, sa 
langue matemelle etant la langue de sa 
mere et de la societe, mais il continuera 
le travail de son pere. Ils se marierent, 
et eurent trois enfants. Le probleme de 
la langue d'education ne se posa pas ; il 
n'y avait que des ecoles anglaises. 
Gemma etait angoissee; qu' adviendrait­
il de leur culture acadienne ? L'anglais 
gagnait du terrain dans la famille mal­
gre les nombreux sejours de vacances 
dans les villes acadiennes voisines. Les 
enfants, interesses par le fran9ais, 
hesitaient beaucoup et quelques fois 

refusaient de le parler devant « les 
autres », mais « la vie est un long 
fleuve tranquille ». Leur ainee se maria 
avec un jeune Acadien de Petit de Grat. 
Elle se remit serieusement au fran9ais, 
vecut dans un village acadien, et finit 
par le parler couramment. Elle l' etudia 
meme a l'universite. Leur fille cadette, 
apres des etudes postsecondaires, 
decrocha un bon emploi de laborantine, 
dut devenir bilingue pour son travail 
qui exigeait de frequents sejours au 
Quebec. Elle rencontra un jeune neo­
Canadien d' origine europeenne, lui 
aussi francophone. Quant au « bebe », 
le troisieme, un fils, apres plusieurs 
sejours educatifs au Quebec, il decida 
de s 'inscrire en droit pour plaider un 
jour dans les deux langues dans sa 
province natale. 

Tout est bien qui finit bien, me direz­
vous. Il n'y a la rien d'extraordinaire. 
C'est normal. Le sang a parle, la culture 
s'est manifestee et le genocide culture! 
de Pierre Vadeboncoeur est un leurre. 
Les chiffres mentiraient-ils alors? 

Extraordinaire ou ordinaire, cette 
histoire ne doit pas etre particuliere a 
Sydney ; elle se reproduit a des milliers 
d'exemplaires partout au Canada. Faut­
il pavoiser et etre satisfait ? Mais 
l'avenir, que reserve-t-il ? Si le petit 
Sebastien, age de trois ans, et eleve a 
Sydney, n'a pas d'ecole fran9aise, 
comment va-t-il s'en sortir a son tour? 
L'ecole d'immersion tardive en 
septieme annee qui existe ici ne 
correspond pas du tout a ses besoins. Il 
lui faudrait une ecole, une paroisse, un 
centre communautaire comme ceux 
batis a Fredericton et a Saint-Jean au 
Nouveau-Brunswick et celui actuelle­
ment en construction a Halifax. 

Or, ici a Sydney, depuis cinq ans, un 
groupe de parents francophones lutte 
officiellement pour la creation d'une 
ecole fran9aise. Le 27 mai 1988, le 
president du Conseil scolaire a finale­
ment annonce la creation d 'une ecole 
fran9aise « si le nombre d'inscriptions 
le justifiait ... » Le nombre est la ; des 
etudes professionnelles de 1986 ont 
montre que 429 enfants et meme 
davantage etaient admissibles. Un juge 
de la Cour supreme de la Nouvelle­
Ecosse en decidera, apres I 'inscription 
qui se termine le 30 juin 1988. L'ecole 
est prevue pour septembre 1988. Le 
temps presse, mais un immense vent 
d'espoir a souffle sur Sydney et ses 
environs. Sebastien et les autres 
pourront avoir leur ecole ; la culture 
acadienne survivra-t-elle enfin ? 11 n'y 
aura plus de recit historique, ce sera la 
magnifique realite du bilinguisme 
canadien. ■ 
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En Gaspesie 

Les anglophones se 
serrent les coudes 
Hal Winter 

Trop souvent, les Quebecois 
anglophones se pert;oivent 
comme les oublies de la 
Revolution tranquille. Par 
contre, sur la rive Sud de la 
peninsule gaspesienne, les 
reformes des annees 1960 ont 
engendre un phenomene qui 
allait mettre fin a deux siecles 
de morcellement et creer l'une 
des collectivites anglophones les 
plus dynamiques de la province. 

GASPE 

Les origines 
Les gens qui habitent ces 300 kilome­
tres de cote entre la vallee de la 
Matapedia et Gaspe, sur les bords de 
l 'Atlantique, ont des origines et une 
histoire aussi variees que la region elle­
meme. Meme encore aujourd 'hui, on le 
remarque par l'individualisme, l'esprit 
d'initiative, l'optimisme et la creativite 
qui les caracterisent. 

La peninsule gaspesienne forme l'ex­
tremite orientale de la rive Sud, ou le 
Saint-Laurent devient l'immense golfe 
du meme nom, la porte de l 'Atlantique. 
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A proprement parler, la cote Nord de la 
Gaspesie commence aux environs de 
Rimouski, a 300 kilometres a l'est de 
Quebec, et decrit un arc dont la cour­
bure s 'accentue et se referme autour de 
la pointe de la peninsule, pour atteindre 
la grande baie oceanique de Gaspe, et 
ensuite Perce, plus au sud, et puis vers 
l' ouest, longe l 'historique baie des 
Chaleurs, pour se terminer a l'embou­
chure de la Matapedia, OU la terre que­
becoise voisine avec celle du Nouveau­
Brunswick. 
A l 'excep(ion des villages qui 

GOLFE DU 
SAINT-LAURENT 
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s'agglutinent ici et la a l'autoroute 
nord-sud de la vallee de la Matapedia, 
seule cette etroite bande cotiere est 
vraiment habitee. Les immensites 
boisees et montagneuses de l'interieur 
sont virtuellement desertes, sauf quel­
ques villages en bordure des rivieres a 
saumon. 

En plus des Acadiens et des 
Loyalistes de l'Etat de New York, 
la cote de la baie des Chaleurs a attire 
des colons de France, d 'Angleterre, 
d'Irlande, d'Ecosse et des iles anglo­
normande. De nos jours, les descen-

Bud Campbell 

dants des Loyalistes (les premiers sont 
arrives en Gaspesie en 1784) sont 
le noyau et l' ame dirigeante des 
15 000 anglophones de la peninsule qui, 
il n'y a pas si longtemps, ne formaient 
pas vraiment une collectivite. 

La Revolution tranquille 
Apres le deces, en 1959, du 
premier ministre Maurice Duplessis, 
Jean Lesage prit le pouvoir. C'est sous 
son gouvernement qu 'a eu lieu la 
Revolution tranquille. Sur la cote qui 
borde la baie des Chaleurs, la reforme 
du secteur de l 'enseignement allait etre 
la cle d'une transformation bien plus 

Lachapelle 

importante. Dans le calme village de 
Grande-Cascapedia, pres de l 'ancien 
etablissement loyaliste de New 
Richmond, Bud Campbell, qui vient 
d'avoir 64 ans, se souvient des 
premiers bouleversements. La regiona­
lisation etait l'enfant cheri du premier 
ministre quebecois de l 'Education, 
M. Paul Gerin-Lajoie qui, dans son 
plan directeur (Operation 55), a 

0 
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Joan Richards 

regroupe des centaines de commissions 
scolaires paroissiales en 55 commis­
sions regionales. Pour les anglophones 
de la peninsule, l'annee 1968 est 
celle de la creation de la Regional 
School Board of Gaspesia, dont le 
territoire s 'etend jusqu 'aux lointaines 
Iles-de-la-Madeleine. 

« A r epoque, cette reforme a suscite 
beaucoup de protestations, mais on a 
vite constate qu'on n'aurait pu desirer 
mieux », precise M. Campbell, le pre­
sident de la commission scolaire depuis 
20 ans. Pour la premiere fois depuis 
deux siecles, explique-t-il, les anglo­
phones de la region se sont retrouves 
reunis par des interets communs. Ce 
premier regroupement a suscite un sen­
timent de fierte, d'identite, qui a donne 
naissance a toutes sortes d' organismes 
communautaires actifs, et meme, en 
1975, a un hebdomadaire, le SPEC. Ce 
tabloi'de, qui traite des questions socio­
politiques, economiques et culturelles 
de la region, a maintenant depasse le 
seuil de la rentabilite ; i1 est tire a 
environ 4 000 exemplaires et procure 
du travail a sept personnes. 

Preoccupations 
Dans son bureau, a la quincaillerie 
familiale dont la fondation remonte a 
1836, Bud Campbell, qu'on appelle 
« M. Gaspesie », reflechit sur l'avenir 
de la population anglophone de la baie 
des Chaleurs. « Ma famille vit ici 
depuis six generations et je compte y 
rester. Je veux etre inhume au Quebec. 
Cependant, mes enfants ont fait leurs 
etudes a l' exterieur de la province. 
Ainsi, je ne suis pas inquiet ; ils ont la 
mobilite voulue et peuvent s 'installer 
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n'importe ou. lei, le travail est rare ; les 
jeunes s'en vont, non plus a Montreal, 
mais en Ontario ou meme dans l'Ouest. 
Le commerce est a vendre. La popula­
tion anglophone qui reste vieillit, de 
sorte que, dans 25 ou 30 ans, la region 
sera probablement entierement franco­
phone.» 

C'est aussi la perception qu'en ont 
d'autres dirigeants des collectivites 
cotieres, car l'economie est presque sta­
gnante, les jeunes partent et la popula­
tion anglophone vieillit. « Mais cela ne 
veut pas dire que nous allons simple­
ment declarer forfait et attendre l'inevi­
table », replique Joan Richards, coor­
donnatrice de programme au CASA, le 

Le SPEC en preparation 

Comite d'action sociale anglophone. 
Cet organisme tres bien dirige offre tout 
l'eventail des services sociaux, et sert 
d'intermediaire entre les membres de la 
collectivite et les autorites. L'un des 
derniers projets du CASA est de creer 
une residence pour les aines, afin que 
ceux -ci demeurent en milieu connu, au 
lieu de se deraciner et d'aller vivre avec 
leurs enfants a l'exterieur du Quebec. 

Le CASA 
Le CASA est ne en 1975. « On en voit, 
je crois, les premiers germes a l'epoque 
de la loi 22 » (la premiere loi linguisti­
que du gouvernement de M. Bourassa), 
se rappelle Mme Richards. « Un senti­
ment de menace a suscite dans la col­
lectivite un mouvement de rapproche­
ment, la recherche d 'une identite 
commune. Vint ensuite la prise du 
pouvoir par le Parti quebecois : nous 
nous sommes vraiment interroges sur 
nous-memes et il en est sorti un 
veritable sentiment d'appartenance. » 

Depuis la creation de la commission 
scolaire et du CASA et leur action uni­
ficatrice, precise Mme Richards, les 
problemes auxquels font face les anglo­
phones de la Gaspesie n 'ont pas 
change, mais l'isolement dans lequel ils 
vivaient a disparu. « Meme nos danses 
carrees, dit-elle, etaient differentes de 
cell es d' aujourd 'hui. » Main tenant, 
avec les 7 000 membres qu'il compte 
dans la peninsule, le CASA est 
vraiment le defenseur des interets de 
ses 15 000 habitants. « Nous attendons 
toujours un miracle, un moyen magique 
qui nous aidera a nous construire un 
veritable avenir en Gaspesie. » ■ 
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De Moliere a 
Antonine Maillet 
La troupe fran<;aise de Toronto joue 
sans interruption depuis 1967. 

P'tite Miss Easter Seals immobilisee 

I est peu probable que les 
premiers membres du Theatre 
du P'tit Bonheur aient cru que 
leur compagnie existerait 

aujourd'hui ou que les representations 
se donneraient ailleurs que la ou la 
troupe a vu le jour, dans la salle 
paroissiale de l'eglise du Sacre-Creur. 
Pourtant, le groupe celebre cette annee 
son 2oe anniversaire et ses spectacles 
attirent bon nombre de francophones 
et d' anglophones dans les chics 
theatres professionnels du complexe 
Harbomfront de Toronto. 

Une continuite 
Bien que la compagnie ait change de 
nom, c'est sans interruption qu'elle 
presente depuis 1967 des productions 
theatrales, depuis la premiere piece, Le 
P'tit Bonheur de Felix Leclerc (sous le 
parrainage de la Federation des femmes 
canadiennes-fran9aises) jusqu 'a la 
presente saison, dont le programme 
comporte cinq reuvres. Au debut, la 
compagnie ne produisait qu 'un ou deux 
spectacles par an, mais en 1971, elle a 
vraiment atteint un rythme de croisiere, 
avec cinq productions, dont une nuit de 
poesie. 

Cette annee-la, John Van Burek 
devenait le premier directeur artistique 
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de la compagnie. Torontois de 
naissance, Van Burek est celui qui a 
transforme en compagnie profes­
sionnelle cette troupe de « sous-sol 
d' eglise » ; il l' a quitte en 197 4 pour 
devenir directeur artistique a la pige, 
traducteur et enseignant, a Vancouver, 
Calgary et Toronto. II a reintegre le 
groupe en 1981 et en est redevenu 
depuis le directeur artistique. 

1 500 abonnes 
On doit au Theatre fran9ais toutes 
sortes de productions, de Moliere a 
Michel Tremblay, en passant par 
Eugene Ionesco, Marguerite Duras, 
Henrik Ibsen et Antonine Maillet. 
Depuis 1981, les abonnements sont 
passes de 300 a 1 500, ce qui est 
d'autant plus impressionnant que la 
plupart des compagnies theatrales 
professionnelles de Toronto perdent des 
abonnes au lieu d'en gagner. Par contre, 
le guichet ne represente que 36 p. 100 
des recettes du theatre. Comme dans 
nombre de societes artistiques, le reste 
provient de subventions gouverne­
mentales et municipales. 

Au programme de la saison 1987-
1988 figuraient des reuvres de France, 
du Quebec, des Maritimes et de 
l'Ontario, ainsi que la version fran9aise 

d 'une piece canadienne ecrite 
en anglais. C'est un assez bel 
exemple de !'engagement de 
John Van Burek d'offrir aux Torontois 
un vaste choix d'reuvres dramatiques 
en fran9ais. 

Assimilation 
« La langue et la culture sont le reflet 
l'une de l'autre », dit-il. « Le role de ce 
theatre est de stimuler et de raffermir la 
presence du fran9ais a Toronto, mais 
c'est la un sujet de plus en plus delicat, 
car il me semble que la situation du 
fran9ais au Canada est mains rassurante 
qu'elle ne l'etait autrefois ; le processus 
d' assimilation n' a pas encore ete 
arrete. » 

P'tite Miss Easter Seals, est une 
piece d'une auteure de Timmins, 
Lina Chartrand. La scene se passe dans 
un train entre Timmins et Toronto. 
Monique (role-titre) a le corps entiere­
ment recouvert d'un platre, qui lui sera 
enleve lorsqu'elle arrivera a destination, 
a l'Hopital des enfants. Antoinette, sa 
mere, ainsi que Nikki, sa cousine, font 
le voyage avec elle. 

Dans leur conversation les trois 
personnages brossent un tableau 
complexe ou se melent les freins a la 
liberte, les limites de la jeunesse et de 
I 'inexperience, et les inconvenients 
d'appartenir a une minorite linguis­
tique. L'auteure croit-elle que l'immo­
bilisation forcee rend bien compte de la 
situation des francophones ontariens ? 

« Je crois que les gens ont trop 
associe l 'infirmite au fait d'etre 
francophone. C 'est une metaphore 
beaucoup plus generale. La situation 
presente fait partie d 'une intrigue », 
precise Mme Chartrand, qui a utilise 
une periode de son enfance comme 
point de depart de la piece. « Elles 
voudraient changer de destination, mais 
le train doit se rendre a Toronto quoi 
qu'il advienne ... on peut y voir une 
metaphore de l' assimilation. » 

1988-1989 
En 1988, le Theatre prepare une autre 
saison exceptionnelle. En plus de quatre 
productions pour les ecoliers, la troupe 
montera La Camisole (version fran9aise 
d'une piece de l'ecrivain britannique 
Joe Orton), En attendant Godot de 
Samuel Beckett, Les Fridolinades 
du Quebecois Gratien Gelinas, Le 
ciel de lit (drame a deux person­
nages de Jan de Hartog et Colette) 
et L' invitation au chateau de 
Jean Anouilh. Van Burek semble 
toujours aussi ardent et le Theatre 
fran9ais a encore de beaux jours devant 
lui a Toronto. S.H. 
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En Saskatchewan 

Un ban pour 
les promoteurs 
du bilinguisme 
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n juin demier, le gouvemement 
federal a fait connaitre l' aide 
qu 'il compte apporter a la 
promotion des langues offi­

cielles en Saskatchewan au cours de la 
prochaine decennie. 

Inedites par leur nature et leur 
ampleur, l'entente-cadre et les trois 
ententes auxiliaires qu'il a signees ace 
sujet avec cette province ont ete 
accueillies favorablement par l 'Asso­
ciation culturelle franco-canadienne. 
Ces ententes, qui visent a faire avancer 
la reconnaissance du fait frarn;ais dans 
leur province, ont ceci de bon a ses 
yeux : elles prevoient une consultation 
avec la communaute fransaskoise pour 
leur mise en reuvre. 

Si le federal soutient le statut du fran-
9ais en Saskatchewan depuis bon nom­
bre d'annees, c'est la premiere fois que 
des ententes de ce genre et de cette 
envergure portant sur la langue sont 
conclues entre les deux ordres de gou­
vemement. C'est en effet 60 millions 
de dollars environ que la province 
recevra du Tresor federal pour financer 
l 'enseignement des deux langues 
officielles et instaurer l'usage du 
fran9ais a l 'Assemblee legislative et 
dans les tribunaux. Une partie de cette 
somme proviendra des programmes 
deja en place. 

De plus, dans l'entente-cadre, la 
Saskatchewan declare qu'elle mettra 
concretement en reuvre la loi 
linguistique qu 'elle s 'est donnee a la 
suite du jugement de la Cour supreme, 
et qu 'elle adoptera toutes les lois et 
tous les reglements d'importance en 
fran9ais et en anglais en vigueur et a 
venir. 

C'est une mini-revolution a la Legis­
lature et dans les palais de justice de la 
Saskatchewan que !'entente auxiliaire, 
dans laquelle cet engagement est expli­
cite, annonce. La contribution federale 
a ce chapitre, soit 3 250 000 $ ira entre 
autres a la traduction des 45 lois dont la 
liste figure en annexe du document. 
L' administration provinciale en tend 
s 'atteler a cette tache immediatement. 

Les juges, les officiers de justice et le 
personnel des tribunaux dont on aura 
besoin pour franciser les cours seront 
defrayes pour la formation qu'il leur 
faudra acquerir. Des subsides seront 
affectes au service d'interpretation qui 
sera mis sur pied pour les procedures, et 
a la traduction des regles des tribunaux. 

Pour ce qui est de !'implantation de 
l'usage du fran9ais al' Assemblee legis­
lative, la deuxieme entente auxiliaire y 
pourvoit par la creation d'un Office de 
la coordination des affaires franco­
phones et de la traduction. Cet office 
offrira des services a la communaute 
d'expression fran9aise et coordonnera 
diverses initiatives qui concement les 
langues officielles. Aux termes de cet 
engagement, la participation du federal 
s'elevera a 2,6 millions de dollars. 

Le domaine on ne peut plus important 
de l' enseignement re9oit sa part des 
largesses federales qui serviront en par­
ticulier a reconstruire le college 
Mathieu de Gravelbourg et a fonder un 
institut de formation linguistique a 
l'Universite de Regina, ou l'on ensei­
gnera une vingtaine de langues dont le 
fran9ais. Le college et l 'institut se 
verront attribuer respectivement quatre 
millions et dix-sept millions de dollars. 
L'enseignement du fran9ais, langue 
seconde, y trouvera aussi son compte 
puisqu' il sera amplement soutenu. 
Il importe de rappeler ici que la 
Saskatchewan consent, dans la 
troisieme entente auxiliaire, a mettre en 
reuvre un systeme de gestion et de 
controle des etablissements de langue 
fran9aise par la minorite et a leur 
foumir divers services qui pourraient 
inclure, entre autres, !'elaboration de 
materiel didactique. Ce faisant, elle 
repond au vreu des francophones tres 
souvent exprime par I' Association des 
ecoles fransaskoises. 

Cette collaboration sans precedent a 
ete qualifiee d' essentielle par le 
president de l 'Association franco­
canadienne, M. Rupert Baudais, pour 
qui, cependant, la prudence est de mise. 
« Il ne faut pas en conclure que 

l'affaire est dans le sac pour les Fran­
saskois », a-t-il dit, et « la commu­
naute fransaskoise sera tres vigilante ». 
C' est le mot d' ordre, car une entente 
administrative, si belle soit-elle, ne 
remplacera jamais des droits inscrits 
dans une loi. 

Le Commissaire Fortier a affirme, 
pour sa part, dans un communique que 
« l'esprit du lac Meech et du projet de 
loi C-72 sur les langues officielles 
semblait porter des fruits avant meme 
que la loi ne soit adoptee ».■ 

Un college 
Mathieu 

tout neuf et ... 
Le 14 mai, un incendie rasait le 
college Mathieu de Gravelbourg, 
en Saskatchewan. Seule ecole 
secondaire unilingue fran9aise de 
la province, le college desservait 
non seulement les Fransaskois, 
mais un certain nombre de Franco­
Albertains. 

Le financement de la 
reconstruction du college Mathieu 
s'inscrit dans le cadre d'une 
entente a plusieurs volets. L'aide 
financiere proviendra aussi 
du regime d'assurance du 
gouvemement de la Saskatchewan, 
et du Quebec, qui a reserve 
100 000 $ a cette fin. 

Avant sa destruction, le college 
Mathieu s'etait lance dans le 
secteur de 1 'enseignement 
postsecondaire, et depuis 1986, en 
plus du programme normal offert a 
ses 130 etudiants, i1 avait mis sur 
pied 80 cours de formation popu­
laire dans 14 municipalites et un 
cours par telephone, a partir de la 
faculte Saint-Jean de l'Universite 
de l 'Alberta. 

Par une entente entre le gouver­
nement federal et celui de la 
Saskatchewan divulguee en juin, 
Ottawa a convenu de foumir a la 
province la somme de 60 millions 
de dollars environ, repartie sur 
cinq ans, pour soutenir l 'enseigne­
ment, les services et la traduction 
de certaines lois en fran9ais. Cette 
entente, genereuse de la part du 
gouvernement federal, compense 
au moins en partie l'insuffisance 
de la nouvelle loi linguistique de la 
Saskatchewan. 

Langue et Societe 



TVOntario en fran(:ais 

Le resultat d8passe 
toutes les 

., 
esperances 
Sarah Hood 

Des comediens de la chaine franc;aise 

Le Canada n'a qu'un seul reseau bi­
lingue de television educative. L'Office 
de la telecommunication educative de 
)'Ontario (TVOntario), qui avait tou­
jours diffuse quelques emissions en 
franc;ais, inaugurait au debut de 1987 
la chaine franc;aise, diffusant en 
franc;ais du lundi au dimanche matin. 
Le dimanche apres-midi, tandis que la 
chaine franc;aise diffuse en anglais, le 
reseau anglais de TVOntario offre des 
emissions franc;aises qu'on peut capter 
sans le cable. Une collaboratrice de 
Langue et Societe s'est entretenue avec 
Donald Duprey, le directeur adminis­
tratif du Service de la programmation 
en franc;ais de TVOntario. 
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Langue et Societe : A votre avis, la 
chafne franr;aise modifiera-t-elle la vie 
des Franco-Ontariens ? 

Donald Duprey : Les effets de la 
chaine frangaise se feront sentir sur plu­
sieurs plans. C'est d'abord un cataly­
seur, par sa nature tres particuliere. 
C'est le seul moyen de communication 
de la province qui atteint simultanement 
tout le monde, ou presque, si vous tenez 
compte du fait que nous n'avons pas 
encore d'emetteurs et que Jes limites de 
la technologie freinent encore son uni­
versali te : neanmoins, 70 p. 100 des 
gens de la province y ont acces, et le 
dimanche, 96 p. 100. 

Nous avons en frangais un terme qui 
fait vraiment ressortir ce sentiment de 
fierte et d' accomplissement que repre­
sente la chaine. C'est le mot « valori­
sation ». On sent que les Franco­
Ontariens sont fiers de cette realisation, 
et e'en est vraiment une car ils ont Jutte 
pendant des annees pour obtenir un 
e!argissement du service . 

C'est aussi un moyen de sensibiliser 
les Ontariens en general au fait qu'il 
existe des francophones dans la pro­
vince, des francophones qui forment un 
groupe important de citoyens. La 
chaine joue done un role essentiel en 
faveur de la coexistence des deux lan­
gues officielles. Je pense que I 'Ontario 
est un milieu important pour tester cette 
coexistence. Dans la mesure ou la 
minorite francophone pourra survivre 
ici, le pays pourra demeurer ce qu'il est. 
Nous devons apprendre a coexister pour 
eviter les « deux solitudes ». Sur ce 
plan, c'est une experience, et c'est 
pourquoi !'importance de la chaine 
frangaise va au-dela des services qu'elle 
offre a la collectivite francophone. 

Sur un autre plan, c'est la premiere 
fois que nous offrons aux createurs 
francophones de la province de verita­
bles possibilites, !'occasion de manifes­
ter leur creativite dans la communica­
tion electronique. Nous touchons des 
centaines de personnes : artistes, techni­
ciens, recherchistes, personnel compta­
ble. Des perspectives nouvelles s'of­
frent aux francophones de la province : 
c 'est un autre secteur ou nos realisa­
tions ne peuvent passer inaper~ues. 

Les resultats de ces dix-huit mois 
ont-ils ete a la hauteur de VOS 

esperances ? 

- Ils ont depasse tout ce a quoi je 
m'attendais. Le defi, pour moi, etait de 
parvenir a diffuser des emissions de 
qualite. Je crois que nous avons surpris 
tout le monde, a cause de la motivation 
du personnel ; nous avons constam­
ment etonne Jes gens par la qualite de 
notre programmation. 

Les emissions educatives exigent 
beaucoup de temps et de preparation. II 
faut se rappeler que TVOntario est un 
reseau educatif. La programmation de 
ce genre coilte cher lorsqu'elle est bien 
faite. Pour !es telespectateurs de langue 
fran~aise, c'est la une nouveaute. C'est 
un public qui, constamment, montre 
qu'il est moins scolarise. Les franco­
phones sont plus disperses, moins 
instruits et en regle generale, ils sem­
bleraient moins enclins que Jes anglo­
phones a s 'engager dans divers pro­
grammes de formation, quelles qu'en 

c:> 
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soient les raisons : s'inscrire a un 
cours, se procurer le materiel voulu, 
poursuivre leurs etudes, se renseigner, 
s'adresser aux maitres qui sont a leur 
disposition. 

Ce sont autant d'aspects essentiels de 
la question. Nous essayons de motiver 
les gens a se lancer dans des expe­
riences d' apprentissage qui dureront la 
vie entiere. 

Nous ceuvrons dans le domaine du 
teleenseignement. Avec la collaboration 
de l 'Universite Laurentienne, de 
l'Universite d'Ottawa et du College de 
Hearst, nous tentons, pour developper 

Donald Duprey 

ce mode de formation, de realiser des 
emissions qu'ils pourront utiliser et de 
creer des debouches aux programmes 
d'etudes regulieres qu'ils offrent a leurs 
etudiants eloignes. 

L'un des aspects importants de 
l'enseignement est la motivation : il 
faut chercher a inciter les gens a refle­
chir aux possibilites qui leur sont 
offertes. Par la diffusion d'emissions 
pedagogiques, nous esperons creer un 
climat prop ice a l 'acquisition de 
connaissances et aider les jeunes, les 
parents, tout le monde enfin, a conce­
voir l'apprentissage comme un long 
processus. Cela pourrait et devrait avoir 
des effets appreciables. 

La question est d'autant plus 
complexe que le taux d'assimilation 
des francophones est loin d'etre negli­
geable. Le probleme est difficile mais 
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je crois que notre double orientation 
revet une importance encore plus consi­
derable qu'au reseau anglais, car nos 
efforts doivent porter a la fois sur 
l'enseignement et la culture. Le role de 
renforcement culturel de la chaine 
frarn;;aise consiste a eveiller la curiosite 
chez nos telespectateurs et a les inciter 
a se servir de nos emissions comme 
moyen de se cultiver. C'est un but qui 
nous parait realiste. 

- Y a-t-il des domaines sur lesquels 
vous aimeriez vous concentrer ou que 
vous voudriez exploiter au cow·s des 
cinq ou dix prochaines annees ? 

Nous devons avant tout fournir un 
eventail complet d'emissions pedago­
giques pour la television educative des­
tinee aux ecoles. Les enfants sont pour 
nous un public extremement important, 
car dans la mesure ou nous pourrons 
leur donner le gout de vivre profession­
nellement et socialement en fram,;ais, 
nous aurons reussi a assurer l'avenir 
des francophones dans la province. Us 
doivent avoir les memes possibilites de 
se developper que les anglophones, 
c'est-a-dire des emissions excellentes, a 
la maison et en classe. TVOntario s'est 
acquis une reputation internationale 
pour la qualite de sa programmation 
enfantine ; nous devons y parvenir en 
frarn;;ais egalement. 

De plus, nous avons un role a jouer 
dans le soutien des collectivites franco­
phones de la province : veiner a ce que 
nos emissions viennent renforcer ce que 
j 'appellerais les objectifs educatifs des 
groupements a vocation particuliere ; ils 
sont nombreux ces groupements dont 
l 'action comprend un volet educatif. 
Nous devons les aider et demontrer que 
notre reseau est un instrument de 
formation efficace qui repond aux at­
tentes des francophones de la province. 
Nous y parviendrons en offrant des 
emissions qui repondent aux objectifs 
determines par eux. 

J'estime que nous devons pouvoir 
atteindre tous les Franco-Ontariens, ou . 
du moins la majorite, et rejoindre non 
pas 70 mais 90 p. 100 et plus d'entre 
eux, ce qui signifie un accroissement de 
nos depenses. 

Enfin, je ne saurais trop souligner la 
competente des personnes qui ont tra­
vaille a TVOntario, car le succes n'est 
pas venu spontanement : il a fallu 
beaucoup de gens, beaucoup de travail 
et beaucoup de devouement et d'ima­
gination, tant de la part des anglo­
phones que des francophones. 

Notre organisme est de taille modeste. 
Environ 400 personnes travaillent ici et 
nous n'avons que tres legerement grossi 

l 'effectif pour creer la chaine fran9aise : 
au total 25 ou 30 personnes tout en 
doublant le nombre d 'heures de 
diffusion et sans infrastructure techni­
que supplementaire. II faut vraiment 
parler d'efforts concertes de tout 
l'organisme, et cela fait de TVOntario 
un cas unique. II n 'y a pas d' autre 
societe de diffusion bilingue au pays. 
Radio-Canada exploite deux reseaux 
distincts. Nous n'avons qu'une seule 
administration et deux services de 
programmation qui travaillent en etroite 
collaboration. 

Rendons a Cesar ce qui est de Cesar. 
C'est le gouvernement de la province 
qui est le bailleur de fonds de notre 
entreprise et qui a ete assez clairvoyant 
pour reconnaitre !'importance du tele­
enseignement dans l 'essor des deux 
langues. A mon avis, il est essentiel de 
le rappeler. 1111 

* * * 
Donald Duprey assume aujourd'hui 
la direction de la programmation 
anglaise de TVOntario. On ignore 
encore qui sera le nouveau directeur 
de la programmation fran~aise. 

Saint-Boniface 

L'entente 
devient 

officielle 
Le college universitaire de Saint­
Boniface asseoit sa position dans le 
champ de l'enseignement en 
fran9ais au Manitoba. 

L'Universite du Manitoba, qui se 
reservait jusqu'a present le droit de 
dispenser les cours du baccalaureat 
et de la maitrise dans cette langue, 
lui a officiellement confie la 
responsabilite generale des 
programmes fran9ais en juin 
demier. 

Cette reconnaissance formelle a 
eu lieu a !'occasion de la collation 
des grades aux diplomes de ce 
prestigieux etablissement - 106 
cette annee devant le 
gouverneur general, madame 
Jeanne Sauve, a qui le college 
decemait un doctorat honorifique. 

Nous nous rejouissons de cette 
decision en faveur de laquelle le 
Commissaire se pronon9ait dans 
son Rapport annuel de 1987. 

Langue et Societe 



Le droit a 
l'instruction des 
minorites de langue 
officielle 
L' article 23 de la Charte canadienne des droits et 
libertes vise a permettre aux parents de la minorite 
linguistique officielle de faire instruire leurs en/ants 
dans leur propre langue. 

'il est un principe net et non 
controverse, en matiere de lan­
gues officielles, c'est l'article 
23 de la Charte canadienne 

des droits et libertes, au il est dit en 
langage clair que les parents qui repon­
dent aux criteres ant le droit de faire 
instruire leurs enfants en frarn;:ais a 
l'exterieur du Quebec et en anglais au 
Quebec, et de plus : 

« lorsque le nombre de ces en­
fants le justifie, le droit de les 
faire instruire dans des etablis­
sements de la minorite linguis­
tiq ue finances sur les fonds 
publics.» 

L'article 23 est enchasse dans la 
Constitution canadienne depuis plus de 
six ans, mais le principe lui-meme est 
enterine par taus les gouvernements 
canadiens depuis presque deux fois 
plus longtemps, assez pour que beau­
coup d'enfants aient fait leurs etudes 
dans ce contexte. Pourtant, en 1988, les 
droits constitutionnels de la minorite a 
!'instruction dans sa langue sont loin 
d'etre pleinement reconnus dans la plu­
part des provinces et territoires et les 
veritables indices de progres se font 
attendre. Au-dela de la region 
s'etendant du Manitoba au Nouveau­
Brunswick, c'est-a-dire la « ceinture 
du bilinguisme », meme si un faible 
pourcentage seulement des enfants 
admissibles sont de fait inscrits dans 
des ecoles de la minorite, les autorites 
provinciales au territoriales semblent, 
pour la plupart, se contenter d'attendre 
que les tribunaux leur disent quoi faire. 

C 'est une constatation troublante, 
d' autant plus inquietante que cette 
inertie relative coi'ncide avec une autre 
proposition constitutionnelle visant a 
« preserver » la dualite linguistique 
fondamentale du Canada ; a cela 
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s'ajoutent des preuves demographiques 
encore plus flagrantes du declin de la 
presque totalite de nos minorites de lan­
gue officielle. Il faut supposer qu'isole­
ment, on ne peut sauvegarder les mino­
rites uniquement par !'instruction dans 
leur langue, mais sans acces a un 
enseignement efficace dans cette 
langue, il n'est meme plus question de 
songer a les proteger. 

Bonne volonte ... en theorie 
Lorsque tant de bonne volonte (en 
theorie) se traduit par des resultats aussi 
faibles, il faut se dire que l'ecart ne peut 
etre du a une cause unique. La 
principale raison, semble-t-il, c'est qu'a 
l 'exterieur du Quebec, du Nouveau­
Brunswick et de l'Ontario, toute 
experience locale pour definir et jeter 
les bases de l 'enseignement de la 
minorite a meme les fonds publics est 
tout au plus modeste. Personne ne sait 
vraiment ce qu'on attend de lui, ni au 
cela peut le mener. 11 en resulte un 
climat de confusion et d'ergotage dont 
il est difficile de se sortir. La question la 

plus importante pour le moment est de 
savoir, non pas si cette confusion est le 
resultat de problemes, c'est !'evidence 
meme, mais si on fait tout ce qu'il est 
raisonnable de faire pour la dissiper. 
Compte tenu de l'obligation imposee 
par l' article 23, quel devrait etre le 
partage des responsabilites ? Ainsi, il 
est etonnant que si peu de ministeres de 
!'Education aient meme commence a 
preparer des directives pour donner 
suite a l' article 23. 

Dans l'intervalle, les tribunaux ant ete 
appeles a prendre plus d'une douzaine 
de decisions d'interpretation de 
l' article 23 et la Cour supreme doit 
apporter des precisions et mettre de 
l'ordre dans tout cela, par l'etude de 
l'affaire Bugnet (Alberta). Les points de 
droit souleves touchent taus, d'une 
favon au d 'une autre, a deux aspects 
situes au cceur du probleme : quel est 
l'objet de l'article 23 et qui a la tache 
de veiller a ce que cet objectif soit 
atteint ? 

Jurisprudence 
L'examen de la jurisprudence laisse 
voir !'existence d'un vaste consensus 
des tribunaux sur l'objet de cet article. 

En accordant aux parents des minorites 
de langue officielle la possibilite de 
faire instruire leurs enfants dans leur 
propre langue, la Charte des droits et 
libertes vise a la fois a corriger les 
inegalites evidentes et a donner aux 
parents la chance refusee a nombre 
d'entre eux, a leur epoque. Dans taus 
lessens, c'est un article correctif, convu 
expressement pour offrir une « autre 
chance » aux minorites de langue 
officielle. 

En outre, ii semble que les juges 
tendent a conclure que le droit a 
l 'instruction dans la langue de la 
minorite ne comporte pas que le droit 
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mecanique de se faire instruire dans 
cette langue. Les opinions commencent 
a diverger lorsqu'il s'agit de preciser ce 
que cela comprend de plus et les 
consequences administratives affe­
rentes. A ce point, les interpretations 
des tribunaux convergent sur les 
criteres fondamentaux d'existence d'un 
droit en vertu de l'article 23 : 

a) le nombre d'enfants admis­
sibles justifiant I'enseignement 
dans Ia Iangue de Ia minorite ; 

b) le nombre (sans doute diffe­
rent) justiflant la mise en place 
a cette fin de maisons d'ensei­
gnement dans la Iangue de Ia 
minorite ; et 

c) aspect supplementaire, le 
nombre justifiant a) ou b) a 
meme Ies fonds publics. 

Les consequences administratives de 
ces criteres ont mis a l'epreuve l'habi­
lete de plus d'un juge. Quoi d'etonnant 
que les tribunaux aient trouve plusieurs 
solutions. La seule certitude jusqu' a 
maintenant est qu'il n'y a pas qu'une 
seule question. Au-dela de cela, les 
droits decoulant de I' article 23 
semblent se fonder sur une regle 
coulissante d' a pres laquelle il faut 
harmoniser deux principes un peu 
contradictoires : 

a) ce qu'il faut pour que l'ins­
truction dans la Iangue de Ia 
minorite soit appropriee au 
contexte de cette minorite et a 
Ia portee corrective de Ia 
Charte canadienne des droits et 
libertes ; 

b) ce que Ia collectivite dans 
son ensemble pent absorber, 
administrativement et financie­
rement, en faisant appel a Ia 
bonne volonte et a I'imagina­
tion. 

Aucune de ces questions n'est en soi 
facile, mais leur combinaison a suscite 
certaines solutions pratiques tres diffe­
rentes. 11 est possible que la significa­
tion la plus favorable de !'article 23 est 
que chaque province ou territoire doit 
trouver sa propre solution, dans les 
limites, bien sur, de certaines conditions 
fondamentales. 

La gestion et la surveillance 
L'une des conditions fondamentales 
tourne autour des notions de gestion et 
de surveillance. Jusqu'a maintenant, 
virtuellement tous !es juges ont accepte 
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le principe que le droit constitutionnel a 
I 'instruction dans la langue de la mino­
rite comporte un droit de definition et 
de surveillance du contenu. Dans quelle 
mesure ? Cela peut poser des diffi­
cultes, mais au moins, les tribunaux 
sont d'avis qu'il doit exister uncertain 
niveau de controle exclusif et que, 
consequemment, il est possible d'en 
preciser la portee. 

II faudra peut-etre attendre encore 
longtemps avant que la Cour supreme 
apporte des precisions sur la question 
de la gestion et du controle, mais ce 
n'est pas une excuse pour ne rien faire. 
Quoi que decide la Cour supreme dans 
I' affaire Bugnet, il faudra quand meme 
que chaque province ou territoire donne 
suite a cette decision dans son contexte 
particulier. Le processus de planifi­
cation en bonne et due forme ne depend 
pas de la decision du tribunal. 

Voila pourquoi il est si important de 
ne pas voir dans l'article 23 simple­
ment une question d'interpretation par 
les tribunaux. II s'agit moins de 
preciser le concept que de definir le 
mecanisme qui le traduira. En ce qui a 
trait a la gestion et au controle, a quoi 
servirait-il de dire que les deux aspects 
sont implicites, en matiere d'instruction 
dans la langue de la minorite, si les 
pouvoirs en place et la communaute 
n'ont aucune idee de la fai;:on dont ces 
mecanismes pourraient se manifester ? 

Des solutions globales 
Dans la pratique, tout ne va pas si mal. 
Certaines provinces ont deja accepte la 
gestion par la minorite comme element 
indispensable de l'instruction dans la 
langue de celle-ci. Le Nouveau­
Brunswick, le Quebec, l'Ontario, par 
exemple, reconnaissent depuis long­
temps la necessite d'aller de l'avant, 
d'analyser en profondeur et de trouver 
des solutions globales. Ailleurs, la 
situation est bien differente. Malgre les 
pressions des tribunaux et des groupe­
ments minoritaires, trop de provinces 
ont mis beaucoup de temps a recon­
nai'tre que la mise en application inte­
grale, prompte et ordonnee de !'article 
23 est d'abord et avant tout leur 
responsabilite. Par contre, on peut enfin 
observer des efforts en ce sens, notam­
ment au Manitoba et a l'Ile-du-Prince­
Edouard : l'article 23 est un defi de 
planification administrative et pedago­
gique et non !'equivalent moral de la 
bataille de Camarone. 

La premiere mesure positive est de 
reconnai'tre que, surtout dans ces pro­
vinces et territoires ou !es commu­
nautes minoritaires sont les plus foibles 
et les plus isolees, la mise en applica­
tion de !'article 23 exige une vision a 

I' echelle de la province ou du territoire. 
Sans une idee vraiment precise du 
nombre, de la repartition et du degre de 
preparation de la clientele de la 
minorite linguistique, il est difficile de 
concevoir un modele d'instruction et de 
gestion par la minorite repondant aux 
besoins des communautes visees ou 
simplement susceptible d 'interesser 
celles-ci. 

La prochaine etape 
Il est possible que la Cour supreme 
demande aux provinces et territoires 
d'assumer leurs responsabilites et de 
mettre au point des modeles originaux 
et interessants de gestion et d'instruc­
tion dans la langue de la minorite. Nous 
l'esperons. Dans l'intervalle, il reste 
encore beaucoup de travail prepara­
toire: 

a) preciser les caracteristiques 
essentielles de Ia gestion par la 
minorite (representation de Ia 
communaute, controle finan­
cier, pedagogie adequate, etc.) ; 

b) envisager les possibilites de 
repartition de ces caracteris­
tiq ues dans le cadre d'un 
modele administratif et pedago­
gique global applicable a une 
province ou a un territoire ; 

c) presenter ces possibilites 
aux parents de Ia minorite Iin­
guistique de faf;on a Ieur per­
mettre de prendre des decisions 
informees sur I'avenir de leurs 
enfants. 

Il existe desormais suffisamment de 
modeles OU d'elements de modele pour 
donner aux deux parties une idee des 
couts et des possibilites. Cependant, la 
fai;:on de realiser un reseau d'instruction 
dans la langue de la minorite a partir du 
reseau scolaire de la majorite demeure 
approximative et en grande partie non 
eprouvee. Dans certaines provinces, la 
compatibilite constitutionnelle des 
droits linguistiques et confessionnels 
rend la question plus complexe. 

C'est une situation ou la sagesse des 
tribunaux ne peut tout regler. Faute de 
renseignements adequats et credibles, 
meme les tribunaux ne peuvent decider 
avec quelque precision si tel groupe de 
parents rei;:oit ce qui lui est du. Le 
Commissariat continuera a combler 
certaines des lacunes les plus evidentes, 
au plan de I 'information, tout en inci­
tant les autres parties a mettre en com­
mun leurs efforts pour que !'article 23 
porte fruits. C'est a suivre ! SB.If.CLE. 
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Les programmes des langues officielles 

L'ambitieux objectif 
sera-t-il atteint ? 
Tom Sloan 

a nouvelle selon laquelle le 
Secretariat d 'Etat compte 
affecter 195 millions de dol­
lars de plus aux programmes 

des langues officielles au cours des 
cinq prochaines annees souleve a la fois 
espoirs et questions. Ces credits supple­
mentaires portent a 1.4 milliard de 
dollars, sur cinq ans, les depenses fede­
rales dans les deux grands programmes 
du ministere : les langues officielles 
dans l'enseignement et la promotion 
des langues officielles. 

Il est evident que cela souleve des 
espoirs et, dans le contexte de la nou­
velle Loi sur {es langues officielles, 
cette augmentation des credits est peut­
etre l'indice que le gouvernement a 
decide d'intensifier ses efforts et 
d'ouvrir de nouvelles perspectives pour 
les minorites de langue officielle du 
Canada. 

La grande question soulevee est bien 
sur celle de savoir si cette augmenta­
tion, aussi appreciable fut elle, permet­
tra au gouvernement et au Parlement 
d'atteindre les objectifs qu'ils se sont 
fixes : garantir la survie et le develop­
pement des minorites de langue offi­
cielle et le respect de l' anglais et du 
frarn;:ais dans l'ensemble du pays. C'est 
la un objectif ambitieux que le gouver­
nemen t a pris l 'engagement ferme 
d' atteindre. 

Celui des deux programmes qui est le 
plus important est sans conteste le 
programme des langues officielles 
dans l 'enseignement qui prevoit 
pour une periode de cinq ans, 
des depenses de 1.2 milliard de 
dollars. D 'a pres le secretaire 
d'Etat, M. Lucien Bouchard, « c'est 
beaucoup d'argent et la preuve non 
seulement d 'un engagement ferme 
envers nos minorites, mais aussi d'un 
effort concerte pour ameliorer le reseau 
de maisons d'enseignement dont elles 
disposent, » en plus de subventionner 
en partie la formation en langue 
seconde des majorites. 

Ces lignes directrices, peuvent parai­
tre abstraites concretement, elle touche­
ront un grand nombre de Canadiens, 
notamment les professeurs de langues, 
Jes finissants du secondaire qui ont rec;:u 
des bourses pour etudier l 'autre langue 
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officielle, environ 200 000 eleves des 
ecoles d'immersion en franc;:ais, les 
adjoints des professeurs de langues, 
sans oublier les quelque 34 000 col­
legiens et universitaires qui, depuis cinq 
ans, ont suivi l'ete des cours d'immer­
sion en langue seconde. L' o~ectif que 
s 'est fixe le Secretariat d'Etat apres 
plusieurs consultations semble adequat. 

Le programme a donne un excellent 
« coup de pouce » a d'autres projets, 
par exemple la recherche et la mise au 
point d'un nouveau concept mixte 
d'ecoles et de centres communautaires 
pour les francophones de l' Atlantique, 
la creation de facultes de droit, de 
foresterie et d' administration publique a 
l'Universite de Moncton, ainsi que la 
preparation de nouveaux programmes 
linguistiques pour les adultes, au 
Quebec, sans oublier la creation de La 
chaine franc;:aise de la television 
educative de l'Ontario. 

Les credits federaux n'ont pas ete 
I 'unique appui apporte a ces diverses 
initiatives, mais sans eux, leur reussite 
aurait ete pour le moins incertaine. 

La promotion 
des langues officielles 
Le programme de promotion linguisti­
que dispose d'un budget plus modeste : 
214 millions de dollars repartis sur cinq 
ans. Toutefois ses effets se feront sentir 
dans }'ensemble du pays. De fac;:on 
generale, son but est de dynamiser le 
developpement des groupes minori­
taires, de le favoriser et de promouvoir 
l'utilisation des deux langues officielles 
a l'exterieur des organismes federaux, 
en collaboration avec les provinces et 
les groupes non gouvernementaux que 
le defi interesse. Dans la pratique, cela 
se traduit par une aide financiere dont 
peuvent se prevaloir Jes provinces pour 
accroitre leurs propres services aux 
minorites, les groupements representant 
les communautes minoritaires, et 
certaines associations benevoles et 
privees qui veulent fonctionner dans les 
deux langues. 

Le gouvernement a conclu avec les 
territoires et plusieurs provinces, dont 
le Nouveau-Brunswick, l'Ile-du-Prince­
Edouard et la Saskatchewan, des 
ententes generales prevoyant des sub-

ventions federales a diverses fins, par 
exemple la traduction des lois provin­
ciales et l 'elargissement des services 
dans la langue de la minorite, dans les 
domaines sociaux, culturels et autres. 

En plus de soutenir les gouverne­
ments provinciaux, le programme dis­
pense une aide considerable, environ 
24 millions de dollars par an (nouveaux 
credits compris), a environ 300 groupe­
ments minoritaires, les deux plus 
importants etant la Federation des 
francophones hors Quebec et l' Alliance 
Quebec. 

La meilleure illustration de l'aide 
accordee par le gouvernement au sec­
teur prive et benevole est l'excellente 
collaboration qui existe avec la Societe 
canadienne des directeurs d'associa­
tions, qui regroupe des associations 
professionnelles, commerciales ou 
benevoles. Ces demiers mois, grace au 
programme de promotion, la Societe a 
mis sur pied un groupe d'etude qui 
vient de publier un rapport preliminaire 
sur les besoins de ses membres pour 
ameliorer leur organisation et leurs 
services dans les deux langues. 

Pour la plupart des observateurs, les 
programmes du Secretariat d'Etat ont 
ete etonnants et devraient en principe le 
demeurer, compte tenu des nouvelles 
responsabilites confiees au ministere 
aux termes de la nouvelle Loi sur {es 
langues officielles. Les quelques doutes 
qui subsistent portent evidemment sur 
la question du financement. A titre 
d'exemple, en ce qui a trait au pro­
gramme des langues officielles dans 
l'enseignement, les 145 millions sup­
plementaires equivalent a une crois­
sance annuelle d'environ 4,5 p. 100, 
que d'aucuns estiment pour faire face a 
l 'inflation, mais insuffisante si l' on veut 
s 'en gager plus fermement dans ce 
domaine et pour faire face a l'eventua­
lite d'une croissance soutenue des cours 
d'immersion en franc;:ais. 

Au chapitre de la promotion des 
langues officielles, la hausse est propor­
tionnellement plus importante, soit 
environ 38 p. 100, mais le fait que les 
montants reels soient relativement 
modestes a amene certains commenta­
teurs a se demander si ce n'etait la 
qu'un geste symbolique. 

En ce qui a trait a leurs engagements, 
le federal et la plupart des provinces 
n'ont pas menage leur appui a leurs 
divers programmes de langues offi­
cielles. La question reste de savoir ce 
que les deux ordres de gouvernement 
seront vraiment disposes a depenser 
pour repondre aux espoirs suscites par 
ces engagements. Cela, seul le temps le 
<lira ... et les gouvernements, eux­
memes, bien sur. ■ 
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La langue seconde 

L'apprendre, c'est 
bien ; la conserver, 
c'est mieux 
Tom Sloan 

On se rend de plus en plus compte que la 
difficulte, c' est de faire en so rte que les finissants 
des cours de langue conservent l' acquis. 
Douanes et Accise a mis en place des 
programmes de suivi originaux. 

1 y a plus d'une fa9on d'ap­
prendre une langue seconde ; 
par contre, la seule fa9on de la 
conserver est de l 'utiliser, mais 

encore faut-il en avoir la possibilite. 
Ces occasions peuvent prendre diverses 
formes, les seules limites etant 
I 'imagination et, bien sur, le budget : 
c 'est ce que constatent les fonction­
naires federaux. 

Depuis sa creation au debut des 
annees 1970, le programme federal de 
formation linguistique n'a pas connu 
que des reussites. On lui reconnait au 
moins deux lacunes evidentes, deux 
secteurs ou les resultats sont moins 
bons : transmettre des competences lin­
guistiques a des personnes plus agees et 
faire en sorte que les etudiants, apres 
leur formation, puissent conserver 
l'acquis. 

Defi et programme 
Il serait injuste de laisser entendre que 
les responsables de la campagne 
d'egalite linguistique au federal n'ont 
pas tenu compte du second probleme, 
mais on pourrait affirmer, sans crainte 
de se tramper, que ces dernieres 
annees, ils perr,:oivent davantage le defi 
que cela represente. Cet automne, le 
Conseil du Tresor, qui regit la politique 
linguistique dans la Fonction publique, 
mettra la derniere main a un nouveau 
programme global dont l'objectif est 
d'aider les fonctionnaires a conserver, 
voire a ameliorer, leur capacite de com­
muniq uer dans une seconde langue 
officielle avec leurs collegues et surtout 
avec la population. 

Dans l 'intervalle, chaque organisme a 
essaye de regler cela a sa fa9on. C'est 
le cas, pour parler d'un des plus actifs, 
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de Douanes et Accise qui, meme s 'il 
fait partie de Revenu Canada, est 
presque un ministere en soi : la 
question de la langue de travail et de 
service a la population y prend des 
proportions enormes. 

Complexite et 
decentralisation 
La raison de cela reside a la fois dans la 
complexite et dans la decentralisation 
des services, l'une des caracteristiques 
fondamentales d 'un organisme 
comptant plus de 9 000 employes dans 
pres de 600 bureaux, aux postes 
frontieres et ailleurs au Canada. Des 
plus de 7 000 personnes qui doivent 
traiter directement avec la population, 
3 000 environ occupent des postes ou il 
faut etre bilingue pour donner un 
service adequat dans les deux langues 
officielles. 

En retour, cela necessite des cours de 
formation linguistique a tous les eche­
lons, surtout aux niveaux les plus ele­
ves, ou les services s'adressent aux 
gens d' affaires et aux voyageurs. 
Douanes et Accise a releve le defi : 
ameliorer ce qu' on pourrait appeler le 
« deuxieme cycle » de la formation 
linguistique. 

Andre LeBlond, directeur de la Divi­
sion des langues officielles a la Direc­
tion de I' administration du personnel, 
n' apprecie par particulierement la 
terminologie traditionnelle (entretien et 
retention), lorsqu'il parle du defi auquel 
doivent faire face !es hommes et les 
femmes qui ont termine leur formation 
de base. Ce sont des termes qui ont trait 
a des methodes desuetes, un peu artifi­
cielles, qui n'ont plus droit de cite dans 
ce que M. LeBlond entend par le pro-

Andre LeBlond 

gramme de suivi actuellement en 
vigueur afin d'aider les diplomes des 
cours de langue. 

« Bien sur, fondamentalement, chacun 
est responsable de ses progres », 
s'empresse de dire M. LeBlond, « mais 
nous essayons de les aider dans la 
mesure de nos moyens ». La confiance 
en I 'initiative personnelle se reflete par 
l'importance accrue accordee aux acti­
vites benevoles, apres le travail. 
Douanes et Accise rembourse !es 
employes qui suivent des cours de 
langue le soir et la fin de semaine, mais 
encore mieux : dans chacune des cinq 
regions, un coordonnateur des langues 
officielles est en poste et a la responsa­
bilite d'un centre de documentation ou 
les employes peuvent se procurer des 
livres et du materiel audiovisuel. 

Initiative et tradition 
Sur une echelle plus grande, a !'admi­
nistration centrale nationale d'Ottawa, 
le Centre d' auto-apprentissage offre, 
quatre soirs par semaine, des ateliers de 
communication verbale a divers 
niveaux de difficulte : les etudiants 
peuvent y trouver une documentation 
des plus abondantes. 

Sachant que les voyages recelent 
parfois un surcroit de motivation, 
Douanes et Accise parraine un 
programme d'echanges et d'affectations 
professionnelles speciales, pour donner 
a certains employes I' occasion de 
travailler dans un environnement ou la 
langue officielle seconde est utilisee 
couramment. 

N'ont acces a ces programmes que 
quelques douzaines de personnes par 
an, mais « les echos que nous en 
recevons sont excellents », precise 
M. LeBlond. Parmi les postes touches 
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par ces programmes, ces dernieres 
annees, mentionnons Quebec, Saint­
Hyacinthe, Sarnia et Vancouver. 

Cependant, au milieu de toutes ces 
experiences, l'enseignement « ortho­
doxe » demeure populaire. L'an 
dernier, les cours structures de fran9ais 
et d' anglais, portant notamment sur la 
grammaire de base et avancee, la redac­
tion administrative et les techniques 
pour telephonistes, ont attire plus de 
600 etudiants, surtout a Ottawa, mais 
egalement dans les regions, ou ils sont 
offerts quand la demande est suffisante. 
Ces dernieres annees, Douanes et 
Accise a egalement offert des pro­
grammes speciaux d'immersion en 
fran9ais a son college de Rigaud, au 
Quebec. 

Au-dela des cours, la Division des 
langues officielles propose les services 
de ses propres personnes-ressources, 
ainsi que la revision de textes et la 
redaction, afin de faciliter le processus 
de bilinguisation. 

Le fil conducteur, dans tout cela, c'est 
la volonte d' aller au-dela de ce que 
M. LeBlond appelle le « climat arti­
ficiel » qui s 'installe trop souvent dans 
les programmes de formation linguis­
tiq ue. II reconnait l'existence, au 
depart, d'une certaine incertitude sur la 
reaction que susciterait la nouvelle 
orientation, axee sur l 'initiative 
individuelle, souvent en dehors des 
heures normales de travail : « Nous 
etions un peu inquiets, mais la reaction 
a ete enthousiaste. » 

Souplesse 
Receptif aux initiatives que prendra le 
Conseil du Tresor, Douanes et Accise 
cherche encore des idees nouvelles 
pour elargir son propre programme, 
qu 'il souhaite souple et adaptable. A 
cette fin, Jes responsables echangent 
idees et experiences avec leurs 
homologues d'organismes aux prises 
avec des defis analogues et incitent Jes 
employes et Jes gestionnaires a faire 
connaitre leurs points de vue sur les 
programmes actuels et a formuler des 
suggestions sur la fa9on dont 
I' organisme peut Jes aider et ainsi 
mieux s'acquitter de son role de 
soutien. Parmi les projets actuels, on 
compte la mise en place, cet automne et 
a titre experimental, de programmes 
individuels de suivi de la formation 
linguistique. 

Au Conseil du Tresor, on avoue 
suivre de pres le deroulement des 
programmes comme ceux de Douanes 
et Accise. Quoi qu 'il advienne, il est 
probable qu'ils occuperont une place 
honorable dans l 'histoire du bilin­
guisme officiel au gouvemement. Ill 
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n nid ien a soi 
au college eritage 
Tom Sloan 

'il existe un autre groupe 
minoritaire de langue officielle 
au Canada qui se compare a 
peu pres a la collectivite anglo­

phone de l'Ouest quebecois, c'est bien 
la population acadienne du nord du 
Nouveau-Brunswick. II est certain, par 
contre, que la situation de l'un et I' autre 
groupes et leurs histoires respectives 
sont loin d'etre identiques. En pour­
centage et en chiffres absolus, les 
Acadiens sont de loin Jes plus 
nombreux, mais Jes defis a relever ne 
sont pas sans analogie. Dans l'Ouest 
quebecois, tout comme dans le nord du 
Nouveau-Brunswick, une collectivite 
dynamique et aux racines profondes, 
forte de la proximite d'une autre 
province ou sa propre langue occupe le 
premier rang, reussit assez bien a 
conserver son patrimoine et la place qui 
Jui revient dans la vie de la province 
dont elle fait partie. 

Un centre regional autonome 
Un centre culturel et intellectuel regio­
nal et autonome, voila ce qui manquait 
aux quelque 35 000 anglophones de 
l'Ouest quebecois. Cet automne, 
l' ancien campus Heritage de Hull 
deviendra le college Heritage, veritable 
etablissement d 'enseignement post­
secondaire ouvrant des perspectives 
nouvelles a la minorite anglophone. 

Malgre son importance, aucun chan­
gement dans le paysage ne viendra sou­
ligner cet evenement. II n'y aura pas de 
nouvelle tour au centre-ville de Hull, ni 
maintenant, ni dans un avenir previ­
sible. Cette annee comme !'an dernier, 
750 etudiants a plein temps et Jes 80 et 
quelque enseignants de ce qui etait 
jusqu'a maintenant le campus anglo­
phone du cegep de l'Outaouais demeu­
reront dans l 'immeuble de quatre etages 
qu'ils occupent depuis plusieurs annees 
et OU ils sont de plus en plus a l'etroit. 
L'evenement est plut6t symbolique et 
administratif, mais cela n'en diminue 
en rien l'interet. 

L'histoire commence en 1969, lorsque 
le college de l 'Outaouais accepte, pour 
recevoir les dipl6mes des ecoles secon­
daires anglophones, de creer une petite 
section d'enseignement en anglais, dans 
ce qui restait d'un etablissement 

essentiellement francophone. Peu de 
temps apres, la section devenait un 
campus distinct, avec sa vie propre, tout 
en demeurant rattache a son parent 
francophone. Nombre d'enseignants 
francophones des diverses regions du 
pays peuvent en temoigner : un peu 
d'autonomie de fait ne suffit pas pour 
qu'une collectivite puisse se retrouver 
dans ses institutions maitresses. 

II est vrai que les anglophones de 
I' Ouest quebecois avaient depuis long­
temps leur propre reseau d'ecoles pri­
maires et secondaires, dont les dipl6-
mes pouvaient suivre, au campus 
Heritage, trois ans de formation profes­
s i onnelle ou deux ans de cours 
preparatoires a l'universite. On y donne 
six programmes professionnels, allant 
des sciences infirmieres a l 'infor­
matique, et cinq programmes preuniver­
sitaires en sciences, sciences sociales, 
commerce, arts liberaux et beaux-arts. 

Avoir son nid a soi 
Ce qui manquait, dans tout cela, c'etait 
un etablissement veritable que la col­
lectivite pouvait reconnaitre comme 
sien et qu'elle demandait depuis au 
moins une decennie. En 1981, lorsqu'il 
a ete brievement question de faire 
d'Heritage l'un des quatre campus 
anglophones (les autres etant ceux 
de Lennoxville, de Quebec et de 
Saint-Lambert) du College regional 
Champlain, tout le monde etait 
d'accord, mais le gouvernement a 
abandonne le projet au demier moment. 
On s 'est done rabattu sur un 
etablissement de la region. 

En aout 1987, victoire ! Le ministre de 
I 'Education du Quebec, Claude Ryan, 
faisait savoir qu 'Heritage recevrait sa 
propre charte. 

De bonnes relations 
Cette autonomie s 'est realisee grace a 
I' appui inconditionnel du « parent » 
francophone, precisent les porte-parole 
d'Heritage. Depuis uncertain temps, au 
college de l'Outaouais, on reconnaissait 
qu 'ii etait anormal de contr6ler 
administrativement un element anglo­
phone de cette taille. Non seulement les 
autorites du cegep ont-elles appuye 
I' affranchissement de la section 
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anglophone, mais elles ont aussi promis 
de l 'aider pendant la transition, de lui 
fournir des services d'informatique et 
de former le personnel administratif 
supplementaire dont ce dernier aura 
besoin pour faire face a ses nouvelles 
responsabilites. Les relations avec le 
cegep ont toujours ete bonnes, mais 
« elles le seront certainement davan­
tage », affirme le directeur general 
d'Heritage, M. Lawrence Kolesar. Bien 
qu'environ 15 p. 100 des etudiants qui 
frequentaient Heritage l'an dernier 
etaient de langue maternelle franS?aise, 
l'etablissement continue a ne pas recru­
ter activement dans les ecoles franco­
phones et insiste pour que tous les can­
dida ts prouvent qu'ils parlent 
couramment l'anglais. 

Les cours, le personnel enseignant, 
les etudiants et le cadre physique ne 
sont pas touches, du moins pour le 
moment, par ce changement mais il 
faut se demander quels seront, sur 
Heritage, les effets de son nouveau 
statut, au-dela d'un certain sentiment de 
liberation. Essentiellement, ce statut 
entrainera une modification des 
rapports entre l' etablissement et le 
monde exterieur, particulierement la 
collectivite environnante. 

Plus precisement, Heritage acquiert le 
meme statut que le cegep de 
l'Outaouais dont il est issu, et pourra 
comme lui participer pleinement a la 
vie de la region. II devient la deuxieme 
institution anglophone, avec la Com­
mission scolaire regionale protestante 
de l'Ouest quebecois (Western Quebec 
Protestant Regional School Board), a 
sieger au sein des conseils de regie 
d'un vaste eventail de services sociaux, 
economiques et d'hygiene publique 
dans la region. Pareil role va au-dela 
des preoccupations linguistiques, mais 
M. Kolesar affirme ceci : « Nous 
essaierons de nous associer, non pas 
simplement a la collectivite anglo­
phone, mais a toute la collectivite de 
l'Ouest quebecois. » 

Centre de 
ressources polyvalent 
Quoi qu'il en soit, c'est evidemment 
sur cette collectivite anglophone que le 
nouveau statut du college a le plus 
d'effet. En devenant entierement 
autonome, le college Heritage est 
desormais, plus que jamais, le creur 
symbolique et reel de la vie de la 
collectivite anglophone. Grande maison 
d'enseignement, source d'idees, foyer 
d'education des adultes, institution 
enracinee dans la collectivite et lieu de 
rencontres, le college Heritage est tout 
cela a la fois, mais demeure surtout un 
etablissement polyvalent. Ainsi, il 
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realisera peut-etre le reve des 
promoteurs du renouveau pedagogique 
qui, il y a une generation, voyait dans 
les colleges des centres veritables et 
dynamiques de la vie de la collectivite. 

Le college Heritage 

Cependant, ce college est davantage. 
C'est le symbole des minorites de 
langue officielle qui s' affirment cons­
tamment, ainsi que des possibilites de 
collaboration entre elles et les autorites 
gouvernementales et municipales, une 
source d'espoir pour tousles Canadiens 
qui croient a la sauvegarde d'un Canada 
bilingue.11 

... ses 
profs 
et ses 
coll6giens 
En tant qu 'etablissement public, le 
college Heritage accepte sans frais de 
scolarite les finissants du secondaire de 
n'importe quelle maison d'enseigne­
ment du Canada. Evidemment, la 

grande majorite des collegiens vient de 
l'Outaouais, ou le passage dans cet eta­
blissement est le prolongement naturel 
des etudes entreprises dans les ecoles 
secondaires de la region, soit pour se 
preparer a l 'uni versite, soi t pour 
apprendre un metier. 

Tracey Hutton et Ian Stobert, qui ont 
tous deux 17 ans, viennent de l'ecole 
secondaire Philemon Wright de Hull. 
Tracey est d' Aylmer. Elle est inscrite en 
sciences sociales et compte poursuivre 
ses etudes a l'Universite Dalhousie de 
Halifax. Elle est enchantee du college. 
« L'atmosphere et l'enseignement sont 
excellents. » La seule ombre au tableau 
est le manque d'installations sportives. 
C'est ce dont se plaint egalement son 
camarade Ian, originaire de Wakefield 
(Quebec), qui etudiera les mathe­
matiques a l'Universite de Waterloo 
l'automne prochain. Le fait que le jeune 
homme puisse partir apres un an est 
assez inhabituel. En regle generale, Jes 
collegiens qui se preparent a 
l'universite restent deux ans, apres quoi 
ils peuvent s 'inscrire directement en 
deuxieme annee universitaire a peu pres 
partout a l'exterieur du Quebec. Ian, lui, 
a suivi tous les cours. de mathematique 
qui se donnent au college Heritage. 
Tous deux sont tres heureux du nouveau 
statut du college. « J'espere que cela se 
traduira par plus d'argent et par de 
meilleures installations », de dire Ian. 

Le corps professoral compte dans ses 
rangs Gerald Cammy, 43 ans. Ce der­
nier enseigne les sciences politiques et 
la sociologie depuis les debuts du cam­
pus, il y a 19 ans. Diplome des univer­
sites Sir-George-Williams et d'Ottawa, 
M. Cammy, qui donne les quatre cours 
de sciences politiques, avoue que 
!'atmosphere yest tres intime et incom­
parable a nulle autre. 

Durant les sept premieres annees, 
M. Cammy enseignait a ce qu 'on 
appelait simplement le campus 
anglophone, qui a pris le nom 
d 'Heritage, en emmenageant dans une 
ancienne ecole normale classee 
monument historique, pour rappeler 
l 'origine du batiment et le desir de la 
collectivite anglophone de reaffirmer 
son attachement au patrimoine. 
A la tete du plus jeune college de la 

province se trouvent deux pionniers de 
l'enseignement anglophone du Quebec. 
Le directeur general Lawrence Kolesar 
enseignait autrefois au secondaire, dans 
l'Ouest quebecois ; il est arrive au col­
lege en 1969. Le doyen des etudes 
William A. Young a reuvre dans le milieu 
de l'education des adultes et des services 
aux etudiants a Montreal avant de se 
joindre a l'etablissement il ya six ans. II 
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Parler, lire et ecrire 
le fran9ais a oronto 
Sarah Hood 

... pour l' amour de la langue. 

oronto ne s'est jamais distin­
guee par son bilinguisme. Bien 
qu 'on parle des dizaines de 
langues dans l' agglomeration 

la plus populeuse du Canada, elle 
demeure a toutes fins utiles anglo­
phone. Neanmoins, certains non­
francophones de Toronto sont tellement 
convaincus de la valeur du fran9ais 
qu 'ils sont prets a consacrer temps et 
argent a l'etude du fran9ais langue 
seconde (ou troisieme). Loin de tenter 
tout simplement d'apprendre suffi­
samment de phrases pour passer un 
week-end a Montreal, ces gens veulent 
etre en mesure de parler, de lire et 
d'ecrire le fran9ais au niveau le plus 
avance. Pourquoi ces Torontois 
veulent-ils tant devenir bilingues ? 

« Leur nombre augmente », affirme 
Berthe Arsenault de la Librairie 
Champlain, la librairie fran9aise de 
Toronto. « Une foule de gens etudient 
le fran9ais, et meme les professionnels 
en viennent a bien maitriser la langue. » 
Mme Arsenault croit que cette tendance 
peut etre attribuable a l'aspect pratique 
du fran9ais. Elle cite !'augmentation 
des relations commerciales avec la 
France et le Quebec comme l'une des 
raisons de cet interet accru. « Et puis, 
poursuit-elle, les gens s'interessent plus 
que jamais a rehausser leur niveau de 
culture. » 

Langue et Societe a rencontre les 
etudiants d 'un cours avance de fran9ais 
ecrit offert par l'Universite de Toronto 
aux francophones et aux non­
francophones possedant une connais­
sance approfondie du fran9ais. La 
dizaine et quelque d'etudiants repre­
sentait une selection type des personnes 
bilingues de Toronto. Pres de la moitie 
etaient des Franco-Ontariens desireux 
de perfectionner leurs techniques de 
redaction pour les affaires ou le plaisir. 
Mais une proportion egale provenait 
d 'autres milieux et s 'exprimait tres 
couramment en fran9ais. Un seul etu­
diant se faisait rembourser le cout (de 
plus de 200 $) du programme par son 
employeur. Les etudiants etaient 
heureux de discuter des raisons qui les 
avaient incites a suivre le cours. 

Hope ( qui nous a demande timidement 
de ne pas devoiler son vrai nom) a suivi 
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le cours simplement pour l' amour de la 
langue. « J' ai fait un baccalaureat 
presque exclusivement en langue et en 
litterature fran9aises », explique-t-elle. 
Ontarienne de naissance, elle « a passe 
un ete a Trois-Rivieres et un autre a 
Montreal ». Bien que son travail 
n'exige pas la connaissance du fran9ais, 
elle compte un jour decrocher un 
emploi de ce genre. 

Andrea fait partie des centaines d'ex­
Montrealais installes a Toronto. Redac­
trice payee a la pige, elle dit avoir plus 
de travail dans sa ville d'adoption. Ce 
n'est certainement pas !'ignorance du 
fran9ais qui l'a eloignee du Quebec. 
« Mes premiers amis d'enfance etaient 
francophones », precise-t-elle. Elle a 
aussi etudie au college Jean-de­
Brebeuf, etablissement prestigieux qui 
a forme tant de personnalites, dont 
Pierre Trudeau. 

Mais il n'est pas toujours facile de 
conserver a un niveau adequat le 
fran9ais parle a Toronto ; Andrea a 
done trouve dans ce cours une occasion 
de se degourdir la langue. « Ma 
conversation devenait ardue et mala­
droite. Pour quelqu 'un qui passait pour 
une francophone, la situation etait non 
seulement genante mais epouvantable. 
Le cours nous aide a bavarder librement 
avec les gens. » 

Rita, nee en Chine, compare l'appren­
tissage d'une nouvelle langue a « l'ou­
verture d'une fenetre » dans lemur qui 
separe les gens du reste du monde. Bien 
que Rita critique la qualite de son 
fran9ais, ses trente-cinq annees passees 
en Europe lui ont donne un vocabulaire 
riche, une bonne maitrise de la langue 
ainsi qu'une ouverture d'esprit 
intemationale. 

« On est pour ainsi dire analphabete si 
l' on n' a pas une certaine connaissance 
du fran9ais, lance-t-elle. Quiconque 
possede un certain niveau d'instruction 
se doit d'apprendre une autre langue 
que la sienne. » Pour elle, les conflits 
entre francophones et anglophones sont 
aussi inoffensifs que des querelles 
enfantines, et elle estime que chaque 
Canadien bilingue porte en lui une obli­
gation particuliere : celle de promou­
voir la comprehension entre les deux 
cultures fondatrices. 11111 

Les engagements 
d' Air Canada 

Malgre certaines craintes que la 
decision du gouvemement federal de 
privatiser Air Canada aboutisse a 
un recul du bilinguisme total a 
l'endroit de ses passagers et 
employes, il semble desormais que 
le transporteur, meme privatise, 
non seulement respectera les 
engagements pris il y a longtemps, 
mais en outre, sera soumis aux 
dispositions de la nouvelle Loi sur 
!es langues officielles. 

Ces precisions ont ete apportees au 
debut de l'ete, a la suite de maints 
rapports selon lesquels l'entreprise, 
tout en rappelant son engagement 
constant envers le bilinguisme, 
s'inquietait beaucoup de certaines 
incidences du projet de loi C-72 dans 
ses activites commerciales. 

La Societe a fait part de 
ses craintes au gouvernement, 
notamment les depenses a faire pour 
traduire des milliers de pages de 
manuels de reparation et d'entretien, 
la necessite de repondre constam­
ment au Conseil du Tresor et au 
bureau du Commissaire aux langues 
officielles et certaines dispositions 
touchant la langue de travail. Le 
porte-parole d' Air Canada, Richard 
Daignault, disait ceci : « Exiger, 
comme l 'en once le pro jet de loi 
C-72, que les surveillants soient 
bilingues est une source de conflit et 
nuira au moral du personnel de 
l 'entreprise. » 

En regle generale, selon les repre­
sentants de la Societe, on craignait 
qu 'Air Canada soit liee par des 
reglements linguistiques qui la 
placeraient dans une position 
desavantageuse par rapport a ses 
concurrents canadiens et etrangers. 

Fin juin, le pdg d' Air Canada, 
Pierre Jeanniot, faisait savoir a un 
Comite parlementaire qu' au terme de 
discussions avec le gouvemement, la 
Societe avait obtenu des garanties et 
n'avait done plus de reserves a for­
muler sur ses obligations en vertu de 
la Loi sur !es langues officielles. 

Parmi les concessions irnportantes, 
dit-on, le gouvemement aurait promis 
des subventions speciales afin 
d'indemniser Air Canada des frais 
supplementaires pouvant resulter de 
ses obligations linguistiques. On ne 
conna1t pas encore le montant exact de 
ces subventions. T.S. 

39 



,, 

Echos de la presse 
Tom Sloan 

'accord du lac Meech, salue 
comme un progres constitu­
tionnel lors de sa signature 
par les premiers ministres en 

JUln 1987, a ete soumis ~ rude epreuve 
cette annee et certains chroniqueurs 
lui ont meme predit une resiliation 
imminente. 

Le lac Meech 
Parmi les sceptiques, mentionnons 
Carol Goar, chroniqueuse des ques­
tions nationales au Toronto Star. 
Mme Goar s'appuie sur plusieurs faits 
nouveaux, notamment les nouveaux 
gouvemements provinciaux, les contro­
verses linguistiques qui perdurent et la 
lassitude evidente de la population 
(d'apres les sondages), et conclut a la 
possibilite que !'accord ne soit pas 
ratifie avant l'echeance Guin 1989). 
« Les chances sont minces et la 
situation empire ... Je ne sais pas de 
quelle fac;:on cela pourrait reussir. » La 
ratification est-elle meme souhaitable ? 
« Le debat linguistique du mois demier, 
en Saskatchewan, a ouvert Jes yeux a 
bon nombre de gens. On a subitement 
constate que l'accord, qui devait prote­
ger le caractere distinct des Canadiens 
franc;:ais, n'offrait aucune protection aux 
francophones hors du Quebec. » 

Graham Fraser, du Globe and Mail, 
etait tout aussi sceptique lorsqu'il ecri­
vait, un an apres !'accord, qu'on avait eu 
!'impression, au moment ou il fut signe, 
qu'il « existait au Canada une nouvelle 
harmonie. Maintenant, par contre, les 
dissidents crient de plus en plus fort, et 
ce qui pouvait etre un exemple de 
consensus est devenu un malheureux 
symbole de vues nationales contradic­
toires et d'incomprehension mutuelle ». 

Dans plusieurs grands journaux, les 
editorialistes semblent douter de plus 
en plus de sa ratification. Au Toronto 
Star : « Un an, quelle difference cela 
fait-il ? Ou en est l'harmonie ? L'accord 
du lac Meech n'est plus que source 
de division ... !'esprit du lac Meech 
n'est que cendres. » Cependant, au 
Financial Post, c'est precisement dans 
!'esprit de l'accord qu'on voit le nreud 
du probleme, « le faux ideal de deux 
Canadas, l'un anglais et l'autre franc;:ais, 
deux societes distinctes l'une de 
l'autre ». La meme opinion surgit sous 
la plume de Joe O'Donnell du Toronto 
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Sun : « En invoquant l'accord du lac 
Meech, Don Getty parle au nom de 
l'Alberta, Grant Devine, au nom de la 
Saskatchewan, et Robert Bourassa, au 
nom du Quebec. Le seul probleme est 
celui-ci : qui done parle au nom du 
Canada?» 

Meme a !'Ottawa Citizen, qui figure 
parmi les premiers partisans de l'accord, 
on a des doutes. Apres avoir signale les 
ambigu'ites et les desaccords, meme 
entre defenseurs, sur !'importance de la 
clause reconnaissant le Quebec comme 
« societe distincte », l'editorialiste 
exprimait le vreu que « le projet consti­
tutionnel n'aille pas plus loin tant que 
ses lacunes ne seront pas corrigees ... 
Temoignons de notre respect envers 
!'esprit de l'accord, a-t-il dit, mais en re­
digeant un accord « vivable ». Cela 
vaut mieux que de regretter un mauvais 
marche ». 

Par contre, l'accord, sous sa forme 
actuelle, a de puissants defenseurs, sur­
tout mais non exclusivement dans la 
presse francophone. Conscients de ses 
imperfections, les editorialistes franco­
phones semblent penser qu'il n'y a 
pas de choix possible. De l'avis de 
Pierre Venn at, editorialiste a La 
Presse « vouloir aujourd'hui remettre 
l'accord sur le metier... c'est renoncer a 
s'entendre avant le 21 e siecle. Pire : 
c'est consacrer la division du Canada et 
favoriser la secession du Quebec ». 

Pour Pierre Tremblay du journal Le 
Droit d'Ottawa, le probleme est lim­
pide : « Apres le OUI du Quebec a ce 
Canada-la, il manque le OUI du Canada 
a ce Quebec-ci, qui a mis fort peu de 
conditions, en somme, pour se joindre 
aux autres. » 

Rino Morin Rossignol, du quotidien 
Le Matin de Moncton, voit au moins 
une raison importante d'aller de l'avant : 
le caractere de l'opposition, car « les 
adversaires du lac Meech sont surtout 
des promoteurs du statu quo ; des mani­
pulateurs de constitution qui utilisent 
les francophones hors du Quebec. Car 
ces derniers ne semblent pas avoir pris 
conscience que si le Quebec n'obtient 
pas les moyens de preserver le foyer de 
la francophonie, ii n'y aura plus, dans 
cinquante ans, de francophonie hors du 
Quebec». 

Dans Le Soleil de Quebec, l'edito­
rialiste Raymond Giroux pose cette 

question : « Que devient le Quebec sans 
le lac Meech ? Une province exacte­
ment comme les autres, sans meme une 
place a la table des negociations. » 

Parmi les journaux anglophones, l'un 
des plus favorables au lac Meech est le 
Globe and Mail, qui voit dans l'accord 
!'instrument essentiel de la reconcilia­
tion nationale. « L'accord du lac Meech 
ne regle pas tous les problemes consti­
tutionnels du Canada ... mais il refor­
mule le vreu de l'unite nationale, pre­
mier pas vers d'autres changements. » 
Rien d'etonnant a ce que le debat sur 

l'accord du lac Meech ait souvent 
deborde sur les droits des minorites de 
langue officielle, dans deux provinces 
de l'Ouest, la Saskatchewan et !'Alberta, 
ainsi qu'au Quebec. 

La Saskatchewan 
Le gouvemement de la Saskatchewan a 
decide de se debarrasser du fardeau que 
lui imposait la Loi des Territoires du 
Nord-Guest, a la suite d'une decision de 
la Cour supreme selon laquelle la pro­
vince etait encore theoriquement liee a 
cette loi vieille d'un siecle et a ses dis­
positions relatives au bilinguisme. Plu­
sieurs editorialistes n'ont pas rate 
!'occasion de rappeler qu'apres le 
Quebec, la Saskatchewan a ete la pre­
miere province a ratifier l'accord du lac 
Meech. Precisons, par contre, que Jes 
mesures prises par le gouvernement de 
la province ont rec;:u des appuis. 
Parmi Jes voix favorables, mention­

nons le Calgary Sun, pour qui c'etait 
« la seule solution pour la Saskatche­
wan ... Tout a toujours bien fonctionne 
en anglais uniquement, et il en 
sera ainsi a l'avenir ». Le Hamilton 
Spectator se fait !'echo du meme point 
de vue. « Les tenants du bilinguisme, a 
Ottawa, denoncent hypocritement la 
nouvelle loi linguistique de la 
Saskatchewan... La province en prend 
pour son rhume. II ne s'agit pas d'une 
loi anti-franc;:ais ; elle ne restreint 
pas l'usage du franc;:ais ; par contre, la 
loi 101 du Quebec restreint l'utilisation 
de toute autre langue que le franc;:ais. » 

Le Leader-Post de Regina n'est pas de 
cet avis : « Le gouvernement de la 
Saskatchewan avait !'occasion de faire 
avancer la cause des francophones. Au 
lieu de cela, la nouvelle Joi linguistique 
donne !'impression de former une porte 
OU a tout le moins d'en confier la cle au 
gouvernement. » 

Dans deux joumaux, eloignes l'un de 
l'autre par l'espace et la langue, on 
constate que Jes Fransaskois ont ete 
humilies par leur gouvernement. II 
s'agit du Vancouver Sun et de La 
Tribune de Sherbrooke, dont l'edito­
rialiste Roch Bilodeau a vertement 
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critique la province : « Le gouverne­
ment de la Saskatchewan a ete le pre­
mier a ratifier l'accord du lac Meech, il 
est aussi le premier a en trahir les 
principes. » 

Cependant, dans un deuxieme 
editorial, M. Bilodeau demandait a la 
minorite francophone d'etre realiste et 
d'eviter « de rever en couleurs et sur­
tout de mener des combats futilement 
symboliques ». C'est l'avis exprime 
dans La Presse par Michel Roy pour 
qui, plut6t que de traduire les vieilles 
lois, il faut obtenir de meilleurs 
services. « Ce qui importe, c'est de 
creer et d'entretenir des lieux ou 
peuvent vivre et s'epanouir la langue et 
la culture franfaises. » 

Regroupant tous ces traits dans un 
meme paragraphe, l'editorialiste du 
Toronto Star a pour sa part lance au 
premier ministre Grant Devine de la 
Saskatchewan plusieurs reproches : 
« Par ses agissements empreints de 
malveillance, Devine a probablement 
rompu une promesse qu'il a faite l'an 
dernier au lac Meech de preserver les 
droits des francophones de sa province. 
L'Alberta se sentira-t-elle invitee a faire 
de meme ? Et qu'adviendra-t-il des 
droits des Quebecois anglophones ? » 

L'Alberta 
La reponse de l'Alberta n'a pas tarde a 
venir, sous la forme d'une Joi fonda­
mentalement analogue a celle de la 
Saskatchewan, mais donnant aux fran­
cophones encore moins de droits et de 
possibilites que dans la province 
voisine. 

Un peu avant la presentation du 
projet, !'Edmonton Journal exprimait 
ses espoirs, car c'etait pour l'Alberta 
!'occasion revee de faire preuve de lea­
dership, de montrer qu'elle possede une 
perspective nationale. Peu apres 
l'adoption de la Joi, Jes abonnes du quo­
tidien pouvaient y lire : « La reponse 
timide de l'Alberta a l'egard de l'affir­
mation des droits linguistiques des 
francophones est une insulte a !'esprit 
de la Constitution canadienne ... En 
optant pour un pragmatisme terne au 
lieu d'une diplomatie eclairee, le 
gouvernement de !'Alberta a rate 
l'occasion d'etre a la hauteur de la 
vision genereuse du Canada contenue 
dans la Constitution. » Au Calgary 
Herald, on deplorait Jes gestes poses, 
purement symboliques et qui ne soute­
naient meme pas la comparaison avec 
Jes demi-lois linguistiques de la Saskat­
chewan. A deux fuseaux horaires de la, 
le quotidien The Gazette de Montreal 
tenait presque Jes memes propos. 
« Le premier ministre de !'Alberta, 
Don Getty, a entache le passe de sa 
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province et l'avenir de son pays, par son 
mepris des droits linguistiques de la 
minorite. » 

Se greffe sur cela la reaction 
du premier ministre du Quebec, 
M. Robert Bourassa, aux evenements 
qui ont eu lieu dans l'Ouest. Ses 
remarques moderees a l'endroit des 
gouvernements de l'Alberta et de la 
Saskatchewan ont suscite des reponses 
tres variees. D'apres le Lethbridge 
Herald, « Bourassa est dispose a 
sacrifier les droits linguistiques de la 
minorite ... a ses propres objectifs 
politiques ». Quant aux provinces en 
general, « Jes premiers ministres ont 
accepte le principe de la souverainete 
des provinces sur leur territoire. Ils ont 
rejete les methodes de persuasion 
douce, a l'avantage du pays dans son 
ensemble. Selon eux, le reve d'un 
Canada uni et bilingue est irrealiste, 
mais ils n'offrent en echange que les 
deux solitudes, rien de neuf » . 
Pour le quotidien The Gazette de 

Montreal, « le silence de M. Bourassa 
est on ne peut plus revelateur. Trouve­
t-il acceptable qu'on elimine du revers 
de la main Jes droits juridiques d'une 
minorite linguistique ? Qu'il le dise 
clairement ». 

Par contre, pour d'autres commenta­
teurs, la strategie de M. Bourassa est 
irreprochable. Dans un editorial du 
Montreal Daily News, le commentateur 
explique les raisons pour lesquelles 
M. Bourassa ne peut etre a la fois 
premier ministre du Quebec et 
defenseur des francophones hors du 
Quebec : « Il agirait en irresponsable, 
s'il se melait des affaires des autres 
provinces et mettait ainsi en cause ce 
qu'il a acquis l'an dernier. II est premier 
ministre du Quebec, et non le champion 
des francophones hors du Quebec. » Le 
News de Medicine Hat abondait dans le 
meme sens, allant jusqu'a dire que !es 
Franco-Albertains avaient tort de 
critiquer le premier ministre. « En fait, 
le premier ministre Bourassa a vraiment 
rendu un grand service a la collectivite 
francophone. Ses remarques favorables 
donnent au gouvernement de M. Getty 
une marge de manceuvre qui est la 
bienvenue. » 

Le Quebec 
Au Quebec meme, on presse de plus en 
plus le gouvernement liberal de preciser 
sa politique linguistique. Pour 
Le Nouvelliste de Trois-Rivieres, 
« la longue lune de miel de ... 
Robert Bourassa est sur le point de 
prendre fin ». La relance de la querelle 
linguistique suscite de graves questions, 
estime l'editorialiste Sylvio Saint­
Amant : « M. Bourassa est un habile 

politicien. II possede une vaste 
experience. Mais ii devra faire preuve 
d'imagination pour se sortir de cette 
fameuse question linguistique qui a 
toujours ete sa croix. » 
L'un des elements de cette agitation 

est le mouvement suscite dans la 
collectivite anglophone contre la 
faction jugee trop moderee, voire apo­
litique, du principal groupement voue a 
la defense des droits linguistiques des 
anglophones (Alliance Quebec) et en 
faveur d'un militantisme accru, allant 
meme jusqu'a la creation d'un nouveau 
parti politique. 

Le redacteur en chef du journal Le 
Devoir, Paul-Andre Comeau, trouve a 
cette idee peu de merite. « Tout au plus 
inscrirait-elle de fafon ... plus ou moins 
permanente une dissidence qui equivau­
drait en fait a une auto-exclusion des 
centres decisionnels. Les realites demo­
graphiques et les effets mecaniques du 
systeme electoral ne reservent aucun 
autre avenir a un parti anglophone. » 

Autre signe que les temps ont change : 
25 000 personnes ont marche dans les 
rues de Montreal afin de s'opposer a 
toute modification eventuelle de la 
Joi 101. Certains journalistes ont ete 
etonnes du nombre de participants, 
mais non Roch Bilodeau, de La 
Tribune de Sherbrooke : « L'ampleur 
de la manifestation aura etonne 
uniquement ceux qui croyaient mort le 
nationalisme linguistique quebecois. On 
peut constater au contraire que la 
question de la langue touche encore 
des cordes tres sensibles chez les 
Quebecois. » Et M. Bourassa « devra 
faire face a un deferlement de passions 
qu'il a lui-meme contribue a exacerber. 
Fonder une decision politique sur des 
reactions anticipees plut6t que sur des 
principes et des arguments rationnels, 
c'est chercher le trouble ». 

De !'Quest nous vient un autre son de 
cloche, celui de !'Edmonton Joumal, 
partisan des droits des francophones en 
Alberta qui voit dans cette mani­
festation imprevoyance et etroitesse 
d'esprit. « Comment peuvent-ils 
demander aux autres provinces de 
respecter !es droits de leur minorite 
francophone, si le Quebec refuse de 
reconnaitre les droits linguistiques de sa 
minorite anglophone ? Par leur action, 
Jes partisans de la loi 101 du Quebec 
montrent qu'ils ne sont pas plus 
tolerants que ces Albertains qui s'insur­
gent contre la Loi sur !es langues 
officielles. » 

Echos de la presse 
suite a la page 44 
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Les industries 
delalangue 
Une expression nouvelle pour designer des technologies 
repondant a des besoins nouveaux : dialogue avec les 
machines, logiciels, terminologies. Pour en discuter, 
nous avons rencontre Andre Abou, delegue permanent 
du reseau « Industries de la langue » au Sommet de la 
francophonie de Quebec. 

Lionel Meney : - Le secteur 
« industries de la langue » aurait pris 
du retard sur !es atlfres secteurs. 
Qu' en pensez-vous ? 

Andre Abou : - Oui et non. Comme 
c 'est un secteur nouveau, plusieurs 
pays ont tarde a nommer un delegue. 
Les pays du Sud corn;:oivent la langue 
comme un moyen de communication et 
non comme une « industrie ». 11 a fallu 
aussi prospecter le domaine qui etait 
tout nouveau. Mais nous avons fait des 
progres. 

- Pourquoi avez-vous procede a une 
etude preliminaire ? 

- Certes depuis une quinzaine 
d'annees deja les Japonais, la CEE ont 
des programmes. Mais il fallait savoir 
ce qui, derriere ces programmes, 
concerne vraiment les industries de la 
langue. Qu'allions-nous entreprendre ? 
Pour satisfaire quels besoins ? Pour 
quelle solvabilite ? Les besoins de 
l' Afrique ne sont pas Jes memes que 
ceux du Canada ou de la France. 
Certaines techniques sont reversibles de 
l'anglais au fran9ais. 11 fallait deter­
miner lesquelles. Finalement, nous 
avons produit une etude intitulee Les 
industries de la langue. Applications 
du traitement de la langue par !es 
machines. Le premier tome analyse Jes 
technologies, les produits, les marches. 
Le second est un recueil d' articles de 
vulgarisation. 

- Quelles ont ete !es grandes 
decisions prises a Quebec ? 

- Les autorites politiques ont avalise 
notre demarche. De plus, nous avons 
adopte un programme en trois volets : 
Recherche et developpement industriel, 
Neologie et terminologie, Formation. 

Le premier volet consiste a doter la 
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francophonie d' outils qui sont des 
prealables a toute application 
industrielle : analyseur morpho­
syntaxique du fran9ais, grammaire de 
base informatisee, base de connaissance 
avec tous les morphemes fran9ais, un 
certain nombre d' elements theoriques 
permettant de realiser des interfaces en 
langage naturel pour permettre a des 
non-specialistes de converser avec des 
machines. On va egalement creer un 
observatoire des industries de la langue, 
organiser un forum et un club des 
chercheurs et des investisseurs. 

Pour le deuxieme volet, on va mettre 
en commun ce qui existe deja au 
Canada (Termium), au Quebec (BTQ), 
en Europe (Eurodicotaum) et aussi en 
Afrique. Cela pour eviter d'avoir 
plusieurs terminologies pour un meme 
domaine. 

Le troisieme volet, c'est la formation 
de linguistes specialises dans les 
industries de la langue. La Suisse va 
organiser une licence en informatique 
linguistique. La France dispense deja 
des formations d 'ingenieur en 
traitement de la parole et de l'ecrit. 

- L' esprit meme de la terminologie 
est different au Canada et en France. 

- Les differences sont le resultat des 
situations historiques et geographiques. 
Le Quebec au contact de l'anglais, le 
Canada pays bilingue, ont besoin de 
fabriquer une terminologie fran9aise 
concurrentielle. En France, on a jusqu'a 
present fait confiance aux ressources 
naturelles de la langue. Mais cette 
conception est desormais insuffisante. 
On a cree une structure publique 
chargee de la terminologie. Cette 
structure a ete rattachee au CNRS. Les 
commissions de terminologie seront 
ouvertes a des partenaires etrangers de 
sorte qu'on travaille selon des rythmes 
et des objectifs communs. 

- On parle beaucoup du « declin » du 
franr;ais. Qu' en pensez-vous ? 

- Notre monde change. Un nouveau 
tissu industriel se met en place. De ce 
point de vue, le fran9ais recule. Le 
probleme, c'est de reussir a faire 
prendre a notre langue le toumant de la 
modernite. Si on ne peut pas 
communiquer en fran9ais avec les 
machines, ce sont les machines qui 
nous imposeront une autre langue. 

- Ne devrait-on pas d' abord exiger 
pour des machines courantes une 
documentation en franr;ais ? 

- Certainement. La vous parlez de la 
« vivification » de la recherche et de la 
technologie en fran9ais. Les 
importateurs ont tendance a se dire les 
specialistes connaissent l'anglais. On 
n' a pas besoin de manuels de 
programmeur ou de createur, par 
exemple, en fran9ais. Un manuel de 
l'utilisateur suffira. C'est a nous de ne 
pas etre des consommateurs passifs. 

- Au Canada, on reproche pmfois a 
la France d'etre plus laxiste dans ce 
domaine ... 

- La France est en Europe. Ses grands 
marches sont europeens. Si elle exigeait 
une documentation en fran9ais, on 
l' accuserait de protectionnisme. 

- Au Sammet, on a souligne 
!'importance des langues nationales. 

- Meme si nous voulons creer un 
nouveau tissu industriel avec le fran9ais 
comme langue commune, nous ne 
devons pas abandonner des langues 
comme le ouolof, le bambara, etc. On 
servira le fran9ais en permettant aux 
langues nationales de s 'epanouir. Et 
non !'inverse. 

- Comment voyez-vous la place de 
l' anglais dans tout cela ? 

- 11 faut etre realiste. La place de 
l'anglais est tres importante. En Europe, 
70 p. 100 du traitement des langues par 
les machines est en anglais. En France, 
on vise l 'utilisation d 'outils 
multilingues ou qui soient independants 
d'une langue. Mais Jes investissements 
sont si cofiteux, le marche francophone 
si etroit, qu' il faudra garder une 
perspective bilingue fran9ais-anglais 
pour des raisons de rentabilite. 11111 

Propos recueillis par Lionel Meney, 
professeur agrege au Departement de 
linguistique de l'Universite Laval. 
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Les beaux voyages des mots 

Des allers et retours 
createurs de surprises 
Rene de Chantal* 

Plusieurs des mots que vous empruntez a 
l' anglais sont en f ait d' anciens mots 
fran<;ais. 

es mots aussi font de beaux 
voyages. Certains se sentent si 
bien accueillis dans les pays ou 
ils sejournent qu'il leur arrive 

parfois de s'y acclimater et d'oublier 
leur patrie. Quand d'aventure, apres 
plusieurs generations, ils y reviennent, 
« pleins d 'usage et raison », leur 
accent, leur accoutrement et leur 
personnalite paraissent tellement etran­
gers a leurs cousins restes au pays que 
ceux-ci ne les reconnaissent plus. 

Prenons le cas de budget. Ce mot, que 
nous avons emprunte a l' anglais au 
XVIIIe siecle vient en fait de bougette, 
le diminutif du terme franc;:ais bouge ; 
bouge est lui-meme issu du latin bulga, 
qui est sans doute d' origine gauloise. 

Le sens original de bulga, « sac de 
cuir », s'est maintenu dans bouge, 
« sac », « valise », et dans bougette. 

Deja au XVJIIe siecle, cependant, 
bougette paraissait vieilli ; mais en 
Angleterre, OU il avait emigre des le 
XIIe siecle, bougette, sous diverses 
graphies, dont l'une finit par s'imposer, 
budget, connaissait une belle carriere. 
L' acception financiere du terme vient 
de ce que le chancelier de l'Echiquier, 
quand il presentait a la Chambre des 
communes sa declaration annuelle des 
recettes et des depenses de l'Etat, ou­
vrait litteralement sa bourse ( « to open 
his budget »). 

Les chaussures neuves 
Encore aujourd'hui, le chancelier de 
l'Echiquier montre fierement aux pho­
tographes, le jour ou commence la 
discussion du budget, la mallette 
( « bougette ») qui contient le releve des 
recettes et des depenses publiques. 

* Auteur des Chroniques de franc;ais, 
Rene de Chantal est membre de la 
Societe royale du Canada, de I' Acade­
mie canadienne-franc;aise et du Conseil 
international de la langue franc;aise. 

N° 24 Automne 1988 

D'ou vient que notre ministre des fi­
nances de son cote, dans les memes 
circonstances, nous montre ses chaus­
sures neuves ? Est-ce le pied pour lui 
d'avoir acheve son pens]!m? 

Bougette, qui avait depuis longtemps 
acquis la nationalite et une appellation 
anglaises, retraversa la Manche au 
XVIIIe siecle au moment ou les 
institutions anglaises jouissaient d'un 
grand prestige en France. Il remplac;:a 
les expressions etat de prevoyance et 
plan de finance qui avaient cours jusque 
la. 

On ne reconnut pas tout de suite 
I 'humble bougette sous les dehors 
brillants de budget, mais ceux qui 
decelerent ses origines roturieres s 'en 
amuserent comme le montre ce texte du 
10 messidor de l'an VI (28 juin 1798) : 
« Ceux de nos representants qui se 
servent du mot anglais budget ( ... ) 
ignorent sans doute qu 'il ne signifie 
autre chose qu'une bougette, une poche 
de cuir, un sac, une escarcelle. Quelle 
barbarie ! L'escarcelle de la grande na­
tion, pour ses depenses de l'an VII. » 

De nos jours ou la crainte de 
l'inflation est le commencement de la 
sagesse: 

« lnflationniste point ne sera, 
De cceur ni de consentement. 
Inflation tu combattras 
Jusqu' a comp let epuisement. » 

Valery Giscard D'Estaing 

11 n' est pas sans interet de se rappeler 
que l'idee de croissance, d'expansion, 
pour ne pas dire de gonflement et 
d'enflure, voire de flexibilite et 
d 'elasticite, est deja contenue dans la 
notion de bulga ( « sac ») qui nous fait 
penser a cet autre petit sac arrondi, 
destine a contenir des pieces de 
monnaie, la bourse. 

Beaucoup d'autres mots que nous 
avons empruntes a l'anglais sont en fait 
d' anciens mots franc;:ais ; en voici 

quelques-uns : tennis (de tenez), verdict 
(de veir dit, « vrai dit » ), pedigree (de 
pie de grue), ticket (de estiquet, « petit 
ecriteau », qui survit dans etiquette), 
toast (de tostee, « tranche de pain 
rotie », participe passe de toster, 
« rotir » ). 

Tous ces mots ont subi quelques 
changements dans leur orthographe au 
cours de leurs peregrinations entre la 
France et l' Angleterre. 

Un cas interessant 
Quelquefois, le mot nous revient intact 
mais il est desormais dote de nouveaux 
sens. 

De ce point de vue, le cas de brassiere 
est interessant. En franc;:ais, ce mot 
designait autrefois une chemise de 
femme tres ajustee. Puis vers le milieu 
du XIXe siecle, le mot prit le sens de 
« petite chemise a manches portee par 
les nourrissons, generalement en laine 
tricotee et qui se noue dans le dos a 
l'aide de cordons.» 

Au debut de notre siecle, brassiere, 
dans son ancienne acception, fut adopte 
par les Anglaises pour designer ce 
qu'on appelle en France un soutien­
gorge. D 'Angleterre, le mot passa aux 
Etats-Unis ou il connut un grand succes 
(on l'a meme allege et raccourci: bra) a 
telle enseigne que les Canadiennes 
franc;:aises l 'importerent a leur tour et 
l'installerent dans la langue. 

En donnant ainsi un sens anglais a un 
mot bien franc;:ais, on peut done com­
mettre un anglicisme. C'est ce qui 
explique la stupefaction de la 
Quebecoise qui avait demande a une 
Franc;:aise ce qu 'elle tricotait et qui 
sursauta en entendant la reponse : 
« Une brassiere pour mon fils. » 

Ce genre de quiproquo nous montre 
que le maniement de nos deux langues 
officielles nous expose a utiliser des 
mots a double entente (double entendre 
en anglais) ; quand on ourdit la toile des 
relations entre la France et I' Angleterre 
(des relations parfois tendues, comme 
toute chaine doit l 'etre) et que l' on y 
fait glisser la navette des mots, on 
obtient parfois un tissu de ... faux amis, 
mais c 'est'la une autre histoire. 1111 

Mots celebres 

L' usure du langage condamne a une 
perpetuelle invention metaphorique : 
on cherche a provoquer le choc qui 
renouvellera I' information. Mais rien 
ne se deteriore aussi vite que !es 
metaphores. 

Jean Onim 
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Echos de la presse 
suite 

Autre source de dissensions au 
Quebec : certains francophones pensent 
que le frarn;;ais ne re9oit pas toujours le 
respect qui Jui est du dans les magasins, 
ou ailleurs. C'est la veine exploitee par 
Jean-Guy Dubuc, de La Presse, a la 
suite d'une plainte a l'egard d'une ques­
tion posee en fran9ais et restee sans 
reponse, lors d'une assemblee publique 
dans la municipalite majoritairement 
anglophone de Beaconsfield, a l'ouest de 
Montreal. « Quand un francophone 
demande d'etre servi en fran9ais dans 
une assemblee publique, dans un 
magasin ou dans un restaurant, il ne nie 
pas le droit des autres, il demande 
simplement que soit respecte le sien. 
Quand un autre lui refuse le droit de 
parler sa propre langue, il lui nie un droit 
fondamental. » 

Au milieu de toute cette effervescence, 
une accalmie s'est produite grace a un 
sondage d'opinion publique montrant 
!'existence d'un consensus assez fort 
entre Quebecois francophones et anglo­
phones, sur plusieurs aspects de la poli­
tique linguistique. Ainsi, 74 p. 100 des 
deux groupes sont en faveur de la 
legalisation de l'affichage commercial 
bilingue et 80 p. 100 des francophones 
estiment que les anglophones du Quebec 
ont une place legitime dans la societe 
quebecoise. Pour Marcel Adam, 
chroniqueur a La Presse, ces resultats 
sont la preuve que les Quebecois 
craignent moins cette cohabitation que 
ceux parmi les elites qui ne peuvent 
l'admettre. En outre, « les Quebecois 
reconnaissent que cette communaute est 
trop intimement reliee a l'histoire du 
Quebec et a son progres pour la reduire 
au rang des autres groupes neo­
quebecois ». 

Gretta Chambers, du journal mont­
realais The Gazette, voit dans le sondage 
une distinction entre la politique et les 
citoyens. « La politique et les tirades des 
politiciens semblent mener tout droit a la 
confrontation. II appartient done peut­
etre aux Quebecois francophones et 
anglophones qui se sont accommodes de 
la situation de defendre au jour le jour 
leurs rapports contre Jes attaques de ceux 
qui veulent assimiler la paix sociale a 
une seule et unique question ... II existe 
au Quebec un fait anglais qu'on ne peut 
ignorer ou ecarter par une Joi, ni facile­
ment assimiler. » 

L'editorialiste du journal The Gazette y 
voit un message net et encourageant : la 
moderation et la tolerance sont fortement 
enracinees au Quebec. II 
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